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T R E N T E - E T - U N I E M E  SESSION ( O R D I N A I R E )  

PKEMICRE SEANCE PUBLIQUE 
tenue au Palais de la Paix, La Haye,  

le lundi j Iéurier 1934, (i 16 hezwes, 
sozts la présidence de sir Cecil Hurst, Présidenr! l 

Présents: sir CECIL HURST, Président; 31. GUERRERO, Vice- 
Président ; le baron R o ~ i x -  J A E Q U E X Y ~ ~ S ,  le comte R o s ~ ~ v o ~ o w s ~ r ,  
MM. FROLIAGEOT, AXZILOTTI, .ADATCI, SCHUCKINC, NEGULESCO, 
le jhr. VAF EYSINGA, AI.  WASC, jzlges; M .  SÉFÉRIADÈS, juge 
ad hoc ; hl. HA~IJIARSKJOLD, GreBer. 

Le PR~SIDENT, ouvrant l'audience, rappelle que, conformé- 
ment A l'article 23 du Statut et à l'article 27 du Règlement 
de la Cour, la session ordinaire de 1934 ( 3 ~ 0  Session) a été 
déclarée ouverte le xer février, à une séance privée. La pré- 
sente audience est la première de la session. 

Sir Cecil Hurst rappelle, de  même, que l'affaire à laqueHe 
sera consacrée cette audience a trait au différend qui s'est 
élevé entre le Gouvernement français et le Gouvernement hellé- 
nique à la suite du refus, de  la part de ce dernier, de  recon- 
naître, malgré les démarches du Gouvernement français, la vali- 
dité à l'égard de la Grèce du contrat intervenu le xerI14 avril 
1913 entre l'ancien Empire ottoman et  la Société française en 
nom collectif Collas & Michel, dite « Administration générale 
des Phares de l'Empire ottoman .n. 

Cette affaire, connue sous le nom d ' ~  affaire des phares », 
a été soumise à la Cour le 23 mai 1933 par le dépôt, effectué 
simultanément par les deux Parties, d'un compromis signé en 
leur nom le 15 juillet 1931. 

Le .Président constate que l'affaire est maintenant en état. 
Il  ajoute que le Gouvernement f ran~ais  a désigné comme 

son agent aux fins de l'affaire BI. Basdevant, conseiller juri- 
dique du ministkre des Maires étrangères, qui exposera égale- 
ment la thèse de son Gouvernement, et que le Gouvernement 
hellénique a désigné comme agent 31. Lagoudakis, envoyé extra- 
ordinaire et  ministre plénipotentiaire de Gréce à La Haye. 
M. Politis, ministre de Grèce à Paris, exposera devant la Cour 
le point de vue de  son Gouvernement. 

Sir Cecil Hurst déclare que, la Cour ne comptant sur le siège 
aucun juge de nationalité grecque, le Gouvernement hellénique, 
se prévalant du droit que lui confère l'article 31 d'ii Statut, a 

l Quatriéme sdance de la Cour. 



THIRTY-FIRST (ORDINARY) SESSION. 

FIRST PUBLIC SITTING 
AeEd at fhe Peace Palace, The Hagzre, 

on Monday, February $A, 1934, ut 4 $.m., 
the President, Sir Cecil Hurst ,  presidin.gL. 

Present : Sir CECIL HURST, President ; M .  GUERRERO, Vice- 
Preszdent ; Baron ROLIX-JAEQUEUY~.S, Count ROSTEVORO~I~SKI, 
MM. FRO~IAGEOT, ANZILOTTI, ADATCI, S C H ~ C K I X G ,  NËGULESCO, 
Jhr. vair EYSINGA, M. WANG, Jztdges ; 11, SÉFÉRIADÈS, Judge 
ad hoc ; hf. HABIMARSKJOLD, Registrnr. 

The PKESIDENT, in opening the sitting, announced that, ,in 
conformity with Article 23 of the Statute and Article 27 of the  
Rules, the Court's ordinary session for the year 1934-its 
31st Session-had been opened on February rst, at a private 
.Sitting. The present public sitting was the first of the session. 

Sir Cecil Hurst went on to say that the case to the hearing 
.of which the sitting would be devoted concerned the dispute 
which had arisen between the Governments of France and of 
Greece in consequence of the refusal of the Greek Government, 
notwithstanding the representations of the French Government, 
to recognize the validity as against Greece of the contract 
.concluded between the French firm Collas & Michel, known as 
the Administration générale cles Phares de I'Evzpire ottoman, 
and the former Ottoman Empire, on April ~s t l rq th ,  1913. 

This case, which was known as the "Lighthouses case", had 
'been submitted to the Court on May 23rd, 1933, when the two 
Parties had jointly notified the Court of a Special Agreement 
signed on their behalf on July rgth, 1931. 

The President said thai the case was now ready for hearing. 
He added that the French Government had appointed as its 

Agent for the purposes of the case M. Basdevant, Legai Adviser 
to  the Ministry for Foreign Affairs, who would also act as 
Counsel for his Government, and that M. Lagoudakis, Envoy 
Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Greece a t  The 
Hague, had been appointed as Agent by the Greek Govern- 
ment. M. Politis, Minister of Greece in Paris, would present 
the views of his Government to the Court. 

Sir Cecil Hurst said that, as the Court did not include upon 
the Bench any judge of Greek nationality, the Greek Govern- 
ment had availed itself of the right conferred on it by ArticIe 31 

1 Fourth meeting of the Court .  



désigné RI. Séfériadès, professeur à l'llniversitd d'Athènes, pour 
siéger dans la présente affaire. 

Lc l'résident invite donc AT. Séfériadès à faire la déclaration 
solennelle prévue ?t l'article 20 du Statut et à l'article j du 
Règlement de Ia Cour. 

31. S~FÉRIADES ayant fait cette déclaration, le PRÉSIDENT en 
prend acte et  déclare 31. Séfériadès dûment installé comme juge 
pour 1'« affaire des phares il. 

11 ajoute que, çclon Ie compromis, les Parties se sont mises 
dl:iccord pour quc toute la procédure nit lieu en français. En  
vertu du pouvoir que lui a conféré la Cour, il a donc décidé 
qu'il y avait lieu de  renoncer a u s  traductions orales en anglais 
durant les débats qui vont s'ouvrir devant la Cour. 

Tl ajoute encore que, pour ce qui est de l'ordre dans lequel 
les agents et  conseils seront invités à prendre la parole, les 

. Parties n'ont porté à la connaissance de la Cour aucun accord 
conclu entre elles conformément à l'article 46 du Règlement. 
L'affaire ayant été soumise par compromis, la Cour a décidé, 
conformément à sa prati ue, de suivre l'ordre alphabétique en 
français des noms des 2 tats intéressés. 

Le Président donne la parole à RI. Rasdevant, agent du 
Gouvernement français. 

82. le professeur BASDEPAST présente les observations repro- 
duites en annexe1, et au cours desquelIes le PRESIDEKT l'invite 
à déposer les textes de certains documents dont  il a fait état et 
qui n'ont pas été antérieurement déposés A la Cour. Ces docu- 
ments, une fois déposés, seront communiqués à la Partie 
adverse par les soins du Greffier. 

L'AGENT DU GOUVEKXE~IEST FR~SCAIS se déclare prêt à effec- 
tuer ce dépôt. 

La suite de l'exposé oral de l'agent du Gouvernemeiit fran- 
çais, interrompue par la clôture de l'audience, est renvoyée ail 
mardi 6 février, à IO h. 30. 

L'audience est levée i 18 h. IO. 

Le Président de la Cour : 
(Signé) CECIL NURST. 

Le Greffier de la Cour : 
(Signé) A.  HAA~~TARSK ~ 0 1 , ~ .  

1 Voir p. 222. . 



of the Statute and hacl appointed M. Séfériaclès, Professor of 
the University of Athens, to sit as a judgc in the present case. 

The President c;illed upon M. Séfériadés to make the solemn 
declaration providecl for in Article 20 of the Statute ancl 
Article 5 of the liiilcs of Court. 

Al. SÉFÉRIADÈS hnving made this declnration, the PRESI- 
DENT placed it on record and declarcd 31. Séfériadés duly 
installed as a judge for the "Lighthouses case". 

He added that, by the_ terms of the Special Agreement, the 
Parties Iiad agreed thnt the whole of thc proceedings should 
bc conducted in French. In virtue of the pourer conferred upon 
hirn by the Court, he hncl therefore dccided that oraI traiis- 
lations into English should he dispensed with at the hearings 
whick were about to hegin. 

He further added that the Parties had not brought to the 
Corirt's notice any agreement concluded between them under 
Article 46 of the Ixriles, concerning the order in which Agents 
or Counsel should be callecl upon to speak. As the case had 
been submitted by a Spccial Agreement, tlie Court had decided, 
in accordance with its practice, to follow the (French) alpha- 
beticnl order of the States concerned. 

He called upon R'I. 13nsdcv:~nt, Agent for the French Govern- 
ment, to address the Court. 

Professor BASDKVAYT proceeded to make the observations 
reprodiiced in the annes l,  in the course of whicli the PRESI- 
DEXT requested hirn to file certain documents which he had 
adduced but mhich had not previously been fiIed with the 
Court. These documents, when filed, would be communicated 
to the other side by the Registrar. 

'rhe AGEXT FOR THE FRENCH G O V E K N ~ I I ~ N T  announced' his 
reaclincss to do this. 

As Iie had not concluded when the Court rose, the continua- 
tion of the French Agent's oral statement wns postponed until 
T e s d a y ,  February Gth, at 10.30 a.m. 

The Court rose at 6.10 p.m. 

(Szgned) CECIL HURÇT, 
Presiden t . 

(Signecl) A. HAMMAKSKJOLD, 
Registrar. 

See p. 2 2 2  



DEUXIÈME SÉANCE PUBLIQUE 
tenue au Palais de la Pa ix ,  La Haye, 

le mardi 6 f h i e r  1934, à IO h. 30, 
sous la présidence de sir Cecil Hzcrst, Président l 

Prkscnts : les membres de la Cour mentionnés au procès- 
verbal de la première seance. 

Le PRESIDEST donne la parole à l'agent du Gouvernement 
f ranqais. 

M. le professeur BASDEVAKT rcprend son exposé oral, qu'il 
termine 9. 

Le PRÉSIDENT, après s'étre enquis auprès du conseil du 
Gouvernement hellénique des intentions et désirs de  ce dernier 
A -l'égard de sa plaidoirie, annonce que la Cour entendra cette 
plaidoirie au cours de l'audience de l'après-midi. 

L'audience, interrompue à. 12 h. 45, est reprise à 16 heures. 

Le F'RÉSIDEKT donne la parole au conseil du Gouvernement 
helléniclue. 

M.  POLITIS présente les observations reproduites en annexe 
e t  au cours desquelles il fait état de deux documents non 
déposés antérieurement. 

Le PRESIDENT l'ayant invité à déposer ces documents, le 
CONSEIL DU GOUVERSEMENT HELLENIQUE se déclare pr6t à effec- 
tuer ce dépôt 4. 

La suite de l'exposé oral du conseil du Gouvernement helle- 
nique, interrompue par la clôture de l'audience, est renvoyée 
au  mercredi 7 février, à IO h. 30. 

L'audience est levée à 18 h. IO. 

[Signattrres.] 

l Cinquikrne séance de la Cour. 
Voir p. 249. 

= n r 280 .  

"P. 394'395. 



SECOND PUBLIC SITTING 
held at the Peace Palace, The Hague, 

on Tztesday, Febrzrnry 61h, 1934. "1 10.30 a.nt., 
the President, Sir Ceci2 Hurst, presiding '. 

Present: the members of Court mentioned in the minutes 
of the first sitting. 

The PRESIDENT called on the Agent for the French Govern- 
ment. 

Professor BASDEVANT continued and concluded his oral state- 
ment a. 

The PRESZDENT, after ascertaining the intentions and wishes 
of Counsel for the Greek Government regarding hiç speech, 
announced that the Court would hear hirn a t  the aftemoon 
sitting. 

The Court adjourned from 12.45 to 4 p.m. 

The PRESIDENT called on Counsel for the Greek Government. 

M. POLITIS made the observations reproduced in the annex 3, 

in the course of which he adduced çome documents not hitherto 
filed. 

The PRESIDENT having requested hirn to file these docu- 
ments, COUNSEL FOR THE GREEK GOVERNMENT declared his 
readiness tu do so 4 .  

As Counsel for the Greek Government had not concluded 
when the Court rose, the remainder of his staternent ~vaç post- 
poned until Wednesday, February 7th, at 10.30 a.m. 

The Court rose a t  6.10 p.m. 

1 Fifth meeting of the Court. 
* See p. 249. 
7, .. 280. 
' .. PP- 394-395. 



TROISIÈME SÉANCE PUBLIQUE 
tenue au Palais de ia P a i x ,  La Haye, 
le mercredi 7 février 1934, à IO h. 30, 

sozts la présidence de sir Cecil Htlrst, Président '. 
Présents: les membres de la Cour mentionnés au procès- 

verbal de  la première séance. 

Le PRESIDENT donne la parole' au conseil du Gouvernement 
hellénique. . . 

M. POLITIS reprend l'exposé de ses observations, qu'il termihe ?. 

Le E'RÉSIDENT demande à l'agent du Gouvernement français 
s'il a l'intention de répliquer et, dans l'affirmative, à quel 
moment il sera prét à le faire. 

31. le professeur BASDEVAXT, faisant observer qu'il devra, aux 
fms de sa réplique, consulter certains documents qui ne sont 
pas disponibles à La Haye et  dont il n'a pu encore obtenir 
communication, demande 3 la Cour de bien vouloir l'autoriser 
à ne présenter cette réplique que le jeudi matin 8 février. Sa 
répliquc pourra 'd'ailleurs être terminée dans le courant de 
I'audierice de la matinée. 

Le PKI~SIDEXT, dans ces conditions, annonce que la prochaine 
audience que tiendra la Cour, pour la réplique de l'agent du 
Gouverne~nent français et 13 suite des debats oraux, aura lieu 
le jeudi S février, à IO h. 30. 

-L'audience est levée à 12 h. 15. 
[Signatures.] 

QUATRIEME S~?ANCE PUBLIQUE 
tenue nzi Pnlais de la Paix, La Haye,  

le jeudi 8 fhrier 1934, à IO IL.  30, 
sozts l(c PrésirIence de sir Cecil Htrrst, Président 3. 

Présenls: les membres de la Cour mentionnés au procès- 
verbal de la première séance. 

Le  SIDENT, DENT, ouvrant: l'audience, demande nu conseil du - 
Gouvernement hellénique de bien vouloir effectiicr le dépôt du 
Livre jaune contenant le compte-Fendu des travaux de  la Corn- 
mission financière des affaires balkaniques, auquel i l  s'est référé 
durant ses observations orales ; cette publication, en effet, n'est 
pas à la disposition de la Cour. 

l ScpLi8iiic séarice de la Cour. 
Voir p. 311. 
' 1-IuitiErnc scance de la Cour. 



T H I R D  ASD FOUKTH SITTIWGS (7-8 I I  34) 2x9 

THIRD PUBLIC SITTING 
held nt the Peace Palace, T h e  Hagzre, 

on Wednesday,  Febrzsary 7 th ,  1934, "1 10.30 a.m., 
the President, Sir Cecil Hzrrst, $residing l.  

Presenl:  the members of Court mentioned in the minutes 
of the first sitting. 

The PRESIDENT callecl on Counsel for the Greek Government. 

hl. POLITIS continued and concluded his çtatement 2. 

The PRESIDENT asked the Agent for the French Government 
whether he intended to reply and, if so, when he would be 
ready to do so. 

Professor BASDEVANT saicl that, for the purposes of his reply, 
he would have to refer to certain documents which were not 
available a t  The Hague and which he had not yet been 
able to obtain ; he, accordingly, asked the Court's permission 
not to submit his reply until Lhursday morning, February 8th. 
He woulcl, morcover, be able to conclude his reply in the 
course of the morning sitting. 

The PRESIDENT, in these circumstances, announced that the 
next sitting to be held by the Court, for the reply of the 
French Governrnent's Agent and the continuation of the oral 
proceedings, would take place a t  10.30 a.m. on Thursday, 
February 8th. 

The Court rose at 12.15 p.m. 
[Szgnatzrres.] 

FOURTH PUBLIC SITTING 
hekd ut the Peace Palace, T h e  Hague, . 

on Thzrrsday, Febrwary 8th, 1934, ut 10.30 &m., 
the Presidelzt, Sir Cecil Huust, preszding 33. 

Present:  the members of Court mentioned in the minutes 
of the first sitting. 

The PRESIDËNT, in opening the sitting, requested Counsel 
for the Greek Government to be good enough to file the 
YeZlow Book containing the record of the proceedings of the 
Financial Commission on Balkan questions to which he had 
referred in his oral statemcnt, this publication not being at 
the Court's disposal. 

1 Scventh meeting of the Court. 
a See p. 3 I T .  
a Eighth meeting of the Court. 



13. POLITIS, n'ayant pas entre les mains d'exemplaire de ce 
document, dépose le texte des notes manuscrites dont il s'est 
servi durant sa plaidoirie ; ces notes ont 6té prises par lui 
d'après un exemplaire du document susmentionné qu'il a consulté 
au ministère des Affaires étrangères de France. 

Le PRESIDENT donne la parole à l'agent du Gouvernement 
français. 

81. le professeur BASDEVANT prononce la réplique orale repro- 
duite en annexe l .  

Le PRÉSIDENT, observant que l'agent du Gouvernement fran- 
çais s'est également référé, dans sa réplique orale, au Livre 
jaune dont il a été question plus haut, demande à hl.  le 
professeur Basdevant, s'il possède un exemplaire disponible de 
cette publication, qui doit être une publication du Gouverne- 
ment frangais, de bien vouloir le  mettre à la disposition de la 
Cour pour la durée des délibérations. 

hl.  le professeur BASDEVANT annonce qu'un exemplaire du 
document dont il s'agit, demandé d'urgence et reçu par lui, sera 
incessamment déposé au Greffe 2.  

Le PRESIDENT fait en outre observer à l'agent du Gouveme- 
ment français qu'il s'est référé, au cours de sa réplique orale, 
à un document dont il a annoncé le dépôt mais sans pouvoir 
en garantir absolument I'authenticité. 

M .  le professeur BASDEVANT est prêt à entreprendre les 
démarches nécessaires pour vérifier l'authenticité du document 
cité par lui, document auquel, toutefois, il n'attache qu'une 
faible importance. 

Le I>K~SIDENT estime que, dans ces conditions, il vaudrait 
mieux retirer ce document. 

M. le professeur BASDEVANT se déclare d'accord. 
Le I'RÉSIDENT donne la parole au conseil du Gouvernement 

hellénique. 
M. POLITIS prononce la duplique orale reproduite en annexe 3. 

Le I'RÉSIDENT, SOUS réserve de la faculté pour la Cour de 
demander ultérieurement aux agents, si elle le jugeait nécessaire, 
des renseignements ou explications complémentaires, prononce 
l a  clôture des débats oraux. 

L'audience est levée à 12 h. 45. 
[Sigfiatures. J 

-- 
l Voir p. 336. 

r n 384. 
u n 3 b .  



FOUHTH SITTIiiG (8 I I  34) 220 

M. POLITIS, not having a t  hi5 disposa1 a copy of this docu- 
ment, filed the manuscript extracts which he had used during 
his speech. These extracts had been made by him from a 
copy of the above-mentioned document which he had consulted 
at the French Ministry for Foreign Affairs. 

The PRESIDENT called on the Agent for the French Govern- 
ment to address the Court. 

Professor BASDEVANT made the oraI reply reproduced in the 
annex l .  

The PRESIDEST, observing that the Agent for the French 
Government had alço referred in his reply to the Yellow Book 
already mentioned, asked Professor Basdevant whether he had 
a copy availabIe of this publication, which must be a publica- 
tion of the French Government, and, if so, to place it a t  the 
Court's disposa1 for the duration of the deliberations. 

Professor BASDEVANT said that a copy of the document in 
question, for which he had made an urgent request and which 
had now been receivecl by him, would at  once be filed with 
the Registry =. e 

The PRESIDENT also pointed out to the French Government's 
Agent that, in the course of his oral reply, he had referred 
to a document which he had stated that he would file, but 
withaut being able absolutely to guarantee its authenticity. 

Professor BASDEVANT said that he was prepared to take the 
necessary çteps to verify the authenticity of the document 
cited by him, to which, however, he attached but slight impor- 
tance. 

The PRESIDENT considered that in that case it would be 
better to withdraw the document. 

Professor BASDEVANT agreed to do so. 
The PRESIDENT called on Counsel for the Grcek Government 

to address the Court. 
M. POLITIS made the oral rejoinder reproduced in the annex 3. 

The PRESIDENT, subject t'o the Court's right, should it çee 
fit, subsequently to ask the Agents for additional informa- 
tion or explanations, declared the oral proceedings closed. 

The Court rose a t  I2 .4j  p.m. 
[Signatz~res.] 

-- 
See p .  3 3 6  

a ,, 9 ,  384 
a ,, 8 ,  3%' 



CINQUIÈME SÉANCE PUBLIQUE 
tenue nu  Palais de la Paix, La Haye, 

le samedi 17 mars 1934, ff IO lz .  30, 
sous la présidence de sir Cecil H~urst, Préside?td '. 

Prés~nts: les membres de 13 Cour mentionnés au procès- 
verbal de la première séance. 

Le PRÉSIDENT, ouvrant l'audience, constate que l'ordre du 
jour appelle le prononcé de l'arrêt rendu par la Cour dans 
l'affaire entre la France et la Grèce concernant le contrat conclu 
le rerf14 avril 19x3 entre l'Administration générale des Phares 
de l'Empire ottoman et le Gouvernement ottoman. 

Conformément à l'article j S  du Statut, les agents des Par- 
ties en cause ont été dûment prévenus que l'arrêt serait lu 
dans la présente séance publique. Les expéditions officielles 
de 1':irrét viennent d'être remises entre les mains des agents 
ou de leurs représentants. 

Le l'résident, rappelant que les Parties se sont déclarées 
d'accord pour que toute la procédure ait lieu en français, 
annonce qu'il va donner lecture de l'arrêt dans cette langue. 

11 donne lecture de l'arrêt du dernier alinéa de la page 7 à 
la fin du dispositif, page 29 2. 

Le GREFFIER donne lecture en anglais du dispositif de l'arrêt. 

Le PRESIDENT annonce que MM. Anzilotti, juge, et Séféria- 
dès, juge ad Izoc, ne pouvant se rallier à l'arrêt rendu par la 
Cour, ont joint respectivement à l'arrèt, conformément au 
droit que leur confère l'article 57 du Statut, les exposés de 
leurs opinions individuelles 3. I l  ajoute que le jonkheer van 
Eysinga, juge, tout en exprimant son parfait accord sur le dis- 
positif de  l'arrêt, a déclaré ne pouvoir adhérer à un certain 
nombre de motifs sur lesquels se fonde ce dispositif. 

Le Président, s'adressant à 3fh.I. Anzilotti et Séfériadès, 
demande successivement à chacun d'eux s'il désire donner 
lecture de son opinion individuelle. 

XM. ANZILOITI et SÉFÉRIADÈS font savoir que telle n'est pas 
leur intention. 

Le PRÉSIDENT déclare l'audience close. 

L'audience est levée à midi. 
[Signatures.] 

l vingt-quatrieme séance de la Cour. 
Voir Publicafioias de Ea Cour, Série A/& fasc. no 6 2 .  
Op.  ci l . ,  pp. 30-55. 



FIFTH SITTING (17 III 34) 

FIFTH PUBLIC SITTING 
held al the Peace Palace, T h e  Hague, 

on Satwrday, .March 17th, 1934, af 10.30 a m . ,  
the President, Sir Cecil Hurst', presidzng l .  

Preselzt : the members of Court mentioned in the ' minutes 
of the first sitting. 

The PRESIDENT declared the hearing open, and stated that 
the Court had met for the delivery of its judgment in the case 
between France and Greece concerni~ig the contract concluded 
on April ~ s t / r q t h ,  1913, between the Admi.lzistralion générale 
des Phares de L'Empire ottoman and the Ottoman Governrnent. 

In accordance with Article 58 of the Court's Statute, due 
notice had been given to the Agents of the Parties concerned 
that the judgment would be read in open Court on this occa- 
sion. Officia1 copies of the judgment had just been handed to 
the Agents. 

The Parties having agreed that the whole case should be 
conducted in French, the President would read the judgment 
in that language. 

The President then read from the last paragraph on page 7 
to the end of the operative clause on page z g 2 .  

The REGISTRAR read the operative clause in Engliçh. 

The PRESIDENT said that MM. Anzilotti, Judge, and Séfé- 
riadès, Judge ad hoc, not being able to agree with the Court's 
judgrnent, had availed themselves of the right conferred upon 
them by Article 57 of the Statute, and had subjoined to the 
judgment statements of their separate opinions 3. He added 
that Jonkheer van Eysinga, Judge, while entirely agreeing with 
the operative clause of the judgment, had declared that he was 
unable to agree with some of the grounds on which the said 
clause was based. 

The President asked MM. Anzilotti and Séfériadès whether they 
desired to read their separate opinions. 

MM. ANZILOTTI and SÉFÉRIADÈS answered in the negative. 

The PRESIDENT declared the hearing closed. 

The Court rose a t  nom. 
[Signatures .] 

' Twenty-fourth meeting of the Court. 
Qee Publicatio~ts a i  the Corrrt. Series A./B. ,  Fasr. So. 6 2  

O p .  c i l . .  pp. 30-55. 



ANNEXES AUX PROCÈS-VERBAUX 

ANNEXES TO THE MINUTES. 

-- 

1. -- EXPOSE DE M. LE PROFESSEUR BASDEVANT 
(AGENT DU GOUVERNEMENT F R A N Ç . ~ ~ S )  

[Séance Publique dzi 5 février x934, après-midi.] 

Monsieur le Président, Messieurs de la Cour, 
La Cour se trouve saisie de la présente affaire en vertu 

d'un compromis d'arbitrage qui a été signé le 15 juillet 1931 
au noin du Gouvernement de la République francaise et au 
nom du Gouvernement de la République hellénique. 

Le préambule de ce compromis, que vous trouverez en 
tête du Mémoire français, énonce que les démarches faites 
par le Gouvernement de la République française en vue de 
faire reconnaître par le Gouvernement de la République 
hellénique la validité du contrat intervenu le 1er/14 avril 1913 
entre la Société française Collas & Michel et le Gouvernement 
ottoman, à l'effet de prolonger la concession des phares de 
l'Empire ottoman, n'ont pas abouti. En conséquence du diffé- 
rend ayant ainsi surgi entre les Gouvernements français et 
hellénique, l'article premier du compromis formule la question 
sur laquelle la Cour est priée de statuer. 

Cet article est conçu dans les termes suivants : 

« La Cour permanente de Justice internationale sera 
priée de statuer sur la question de savoir si le contrat 
intervenu le 1er/14 avril 1913 entre la Société française 
en nom collectif Collas gi Michel, dite (i Administration 
générale des Phares de l'Empire ottoman », et le Gouver- 
nement ottoman, portant prorogation du 4 septembre 
1924 au 4 septembre 1949 des contrats de concession 
consentis à ladite société, est dûment intervenu et par- 
tant est opérant vis-à-vis du Gouvernement hellénique 
en ce qui concerne les phares situés sur les temtoires 
qui Iui furent attribués à la suite des guerres balkaniques 
ou postérieurement. » 

Par ailleurs, le compromis mentionne que la Société Collas 
& Michel et le Gouvernement hellénique sont en désaccord au 



sujet de diverses réclamations pénuciaires se rattachant à la 
concession dont il s'agit. 11 établit pour le règlement de ces 
réclamations une procédure spéciale qui se déroulera, après 
l'arrêt de la Cour, entre la société et le Gouvernement hellé- 
nique. Cette procbdure comportera des negociations et, si 
un accord n'intervient pas, un arbitrage entre le Gouvene- 
ment helI6nique et la Soci6té Collas & Michel. 

11 résulte .des précisions contenues dans le compromis que 
l'examen de ces réclamations ne rentre pas dans l'objet de 
l'instance qui se déroule actuellement devant la Cour. Je 
n'ai donc pas à insister sur elles. 

La Cour, aux termes de l'article premier du compromis, 
doit se prononcer sur la validité du contrat intervenu le 
1erl14 awil 1913 et  qui stipule la prorogation jusqu'en 1949 
d'un contrat de concession antérieurement existant, La Cour 
doit dire si le contrat de 1913 est dûment intervenu et, par- 
tant, est opérant vis-à-vis du Gouvernement hellénique en 
ce qui concerne les phares situés sur les territoires qui lui 
furent attribués à Ia suite des guerres baIkaniques ou posté- 
rieurement. 

Les termes dans lesquels se trouve f o d é e  la question 
m'invitent à vous exposer tout d'abord ce qu'est le contrat 
du I ~ P / I ~  aMil 1913, et  ensuite la position du Gouvernement 
hellénique au regard de ce contrat. 

Considérons donc, tout d'abord, ce contrat du 1et]14 avril 
1913, et, pour en comprendre l'objet et la  portée, remontons 
en amère. 

Le 8/20 août 1860, MM. Collas et  Michel, ressortissants 
franqais, ont reçu du Gouvernement ottoman la concession 
des phares destinés à éclairer les côtes de cet empire. En . 
vertu du contrat de 1860, MM. Collas et  Michel avaient la 
charge de construire des phares sur les côtes de l'Empire 
ottoman et  d'assurer le fonctionnement de ces phares. Ils 
avaient, en second lieu, le droit de prélever sur la navigation, 
au nom du Gouvernement, une taxe dite (( droits de phares >i, 

et, en troisième lieu, ils étaient tenus de l'obligation de par- 
tager le produit des droits de phares avec le Gouvernement 
ottoman, suivant un certain pourcentage dont le détail ne 
présente pas d'intérêt pour l'affaire actuelle. 

Ainsi, en vertu du contrat initial de 1860, la Société Collas 
k Michel, que l'on va appeler et que j'appellerai moi-méme 
l'Administration des Phares, se trouve gérer un service public 
dans l'Empire ottoman. Elle se trouve, en second lieu, perce- 
voir certaines taxes au nom et pour le compte' de l'Empire 
ottoman. En  troisième lieu, et  pour amver A atteindre ce 
double but, elle a des installations appropriées : elIe a des 
phares ; elle a des agences, des bureaux de perception. Enfin, 



elle reverse au Trésor ottoman une partie des produits qu'elle , 

a perçus, une partie des droits de .phares qui lui ont été versés 
par les navigateurs. 

Voilà, pour I'essentiel, en laissant de côté les détails, la 
teneur de ce contrat de 1860, que nous avons rapporté en 
annexe ail Mémoire français (annexe I, pp. 49 et suiv.). 
C'est la base d'un régime qui s'est poursuivi dans l'avenir. 

Ce coritrat avait été conclu pour vingt ans. II . fut  renouvelé 
trois fois. Il fut  renouvelé le 30 juin112 juillet 1879 pour 
quinze ans. Il fu t  renouvelé en second lieu le 13/25 octobre 
1894 poiir vingt-cinq ans, c'est-à-dire jusqu'au 4 septembre 
,1924. Enfin, il fut renouvelé par le contrat qui nous occupe 
aujourd'hui, celui du 1er/14 avril 1913, cette fois pour une 
durée de vingt-cinq ails, allant jusqu'au 4 septembre 1949. 

Je constate, cn passant, qu'A chacun de ces renouvelle- 
ments on a décidé de contracter sensiblement avant la fin de 
la période en cours. Je n'entre pas dans les détails touchant 
ces divers contrats. Ils ne présentent pas une très grande 
importance pour l'affaire qui vous est soumise. Vous en trou- 
verez cependant quelques-uns' dans le Mémoire français, aux 
pages 15 à 19; notamment, vous verrez comment et en quelles 
circonstances le contrat de renouvellement du 1er/14 avril 
1gr3 est intervenu. Vous verrez que ce renouvellement de 
1913 '?tait déjà envisage depuis un certain temps avant cette 
date. clans entrer dans des détails qui seraient superflus, et en 
voris renvoyant à l'exposé de fait que nous avons, présenté 
et qui n'a pas été contredit par les écritures du Gouvernement 
hellénique, je vous rappelle, au sujet de ce renouvelle~nent, 
quelques points qui sont peut-être d'un peu plus grande impor- 
tance. 

Le contrat du 1er/14 avril 1913 est in.tervenu entre. lJAdmi- 
nistration des Phares et le ministre des Finances de l'Empire 
ottoman. Ce n'est pas, remarquez-le, un. contrat qui ait été 
ultérieureriient approuvé par un acte que je vais citer à 
l'instant même, à savoir le décret-loi du même jour, 1er/14 avril 
1913. En  réalité, le processus a été le suivant. Ce décret-loi 
du  rerlrq avril 1913 a autorisé le ministre des Finances à 
conclure le contrat de renouvellement et même à conclure 
d'autres actes. Il y a donc, dans le processus juridique, en 
quelque sorte, tout d'abord un  décret-loi du 1er/14 avril 1913 
qui autorise le ministre des Finances à conclure le contrat de 
renouvellement. Ce décret-loi autorise en outre et en même 
temps le ministre des Finances à passer un contrat d'avance 
pour iine somme de 5oo.000 livres turques. Les ternies de ce 
décret-loi sont Ies suivants (vous trouverez ce document au 
no 4 de nos annexes, p. 56 de notre BIérnoire) : 

(< Le ministère des Finances est autorisé A échanger 
le; trois conventions .... )) 



. Ces trois conventions sont : la convention de prorogation, la 
converition d'emprunt et une autre, dans le détail desquelles il 
est inutile d'entrer. 

(t .... et 9 rédiger la Iettre dont copie, le tout joint à 
la pr6sente loi relative à la prolongation de vingt-cinq 
années de la durée de la concession des phares, et à 
contracter l'avance de 5oo.000 livres turques rembour- 
sables sur la part des recettes revenant au Gouvernement 
inipérial. )) 

Essentiellement, et en laissant de côté les détails, ce décret- 
loi autorise deus opérations : contrat cie renouvellement de la 
concession et contrat d'emprunt. S'il autorise les deux opéra- 
tions simultané~nent, c'est que, dans l'esprit du Gouvernement 
ottoman, il y a un lien entre elles. 

Le service de l'emprunt est en effet gage - et cela résuIte 
des accords qui sont intcrvenus à la suite de cette loi et que 
vous trouverez en annexe à notre Mémoire - sur la part de 
l'État dans les recettes des phares. Vous vous rappelez que 
l'Administration des Phares perçoit certains droits, que, sur 
ses recettes, il y a une part qui doit aller à I'ctat en vertu 
du contrat de concession et des renouvellements ultérieurs, 
et qui constitue le gage promis aux prèteurs des jOO.Oûo livres 
turques. Précisément, le renouvellement anticipé, en 1913, de la 
concession, qui cependant est encore loin d'arriver à expiration 
d'après le contrat en cours, permet cle fournir aux prê- 
teurs la garantie nécessaire pour qu'ils consentent au Gouver- 
nement ottonian - dont les finances, en 1913, ne sont pas 
dans un état extrêmement brillant - l'avance dont celui-ci a 
un besoin urgent. Nous sommes en effet :tu lendemairi de la 
guerre italo-turque, et nous sornines nit cours de la guerre 
balkanique contre la Turquie. 

Le (( décret-loi i) di1 1erlr4 avril 19x3 ou la i( loi provi- 
soire )J - les clcux ternies ont été ernployés - en vertu 
duquel le rniiiistrc dcs Finances a conclii le contrat de 1-cnoii- 
vellement et le contrat d'emprunt, acte émanant du Sultan, 
édicté par Ic Gouvernement impérial cn vertu de pouvoirs 
dont il est investi par la Constitution pendant les vacances 
des Chambres (cc sont des points sur lesqiiels je reviendrai 
dans un instant), devait . être soiimis ails Chambres pour 
recevoir d'elles Icur approbation ou pour être, au contraire, 
infirmé par cIles suivant ce qii'elles jugeraient opportun de 
décider. De fait, le dbcret-loi fut soumis aux C1i;iinbres lorsque 
celles-ci furent réunies 5 leur session suivante, et elles l'approu- 
vèrent par une loi votée par la Chambre des Députés le 
S juillet 1914, par le Sénat le 31 décembre 1gr4, et  qui porte 
la date du 4 janvier rgrj. 



Voilà les actes essentiels qui sont - intervenus autour de 
cette date du 1er/14 avril 1913 et atitour du contrat de 
renouvellement de la concession. 

Quant à la date de ces divers actes et quant à leur nature, 
vous trouverez dans le Némoire préseiité par le _Gouverne- 
ment hellénique (no 14, pp. 119-120) certaines indications qui 
ne concordent pas absolument avec l'exposé que je viens 
de vous présenter, mais ces indications sont parfois erronées, 
et d'ailIeurs, à lire l'ensemble du Mémoire hellénique, on voit 
que celui-ci. les rectifie partiellement lui-même en- d'autres 
passages. Dans notre Contre-Mémoire (pp. 160-r61), nous nous 
sommes efforcés de relever ces erreurs et de remettre les faits 
au point. Je crois qu'il ne peut pas y avoir dc discussion 
de fait à. cet égard, et que nous avons remis nu point exacte- 
ment les choses. Je ne veux pas entrer dans le détail de 
petites erreurs, qui sont souvent des erreurs de présentation. 
Je veus seulement mettre la Cour en garde contre telle ou 
telle expression, contre telle ou telle date qui pourrait 
donner A croire que le contrat du 1erl14 avril 19x3 a été posté- 
rieurement approuvé par le décret-loi émanant du Gouverne- 
ment ottoman, alors que c'est justement l'inverse, et  que le 
décret a autorisé le ministre des Finances à conclure ce contrat. 

J'ajouterai que le contrat qui nous occupe est intervenu 
au cours de la guerre balkanique, comme je l'ai dit tout à 
l'heure. Si je le rappelle en ce moment, c'est pour ajouter 
qu'au moment où ce contrat est intervenu, certains territoires 
ottom;ins - à savoir, en gros,-ceux qui ont été acquis par 
la Grirce à la suite de la guerre balkanique, ceux qui sont 
en cause dans la présente instance touchant le point de savoir 
si le contrat de 1913 est op4rant vis-à-vis de la Grèce - 
étaient occupés par les forces balkaiiiqueç et notamment par 
Ies forces helI6niques. 

Voilà, Messieurs, en bref - et Ia Cour pourra facilement 
compléter, soit à la lecture des textes, soit à la  lecture de 
l'exposé de fait que nous avons présenté - ce qu'est le 
contrat du 1er/14 avril 1913. Comme je l'ai dit, vous en 
trouverez le texte' dans les annexes au Mémoire français 
(no 5 ,  p. 57). Vous y trouverez également le teste du décret- 
loi du 1er/14 avril 1913 (no 4, p. j6) et la Ioi du 4 janvier 
1915 (no I I ,  p. 64). 

Considérons maintenant la condition de la Grèce au regard 
de ce contrat. Je dis « au regard de ce contrat 11, je ne dis 
pas sous tous Ies aspects par lesquels la concession des 
phares peut intéresser le Gouvernement hellénique. En  effet, 
indépendamment du contrat de 1913, il s'est produit cer- 
tains incidents à Ia suite desquels l'Administration des Phares 
SC trouve avoir des réclamations à présenter ail Gouvernement 



hellénique. Ces incidents se sont produits déjà pendant 
la guerre balkanique. 11s ont consisté dans des gênes appor- 
tées au fonctionnement normal de la concession de 1'Admi- 
nistration des Phares, dans le fait que des navires relevant 
de I'alitorité du Gouvernement hellénique n'auraient pas payé 
les droits de phares dus par eux. 11 y a de ce chef une 
série de réclamations indépendantes de l'effet du contrat de 
1913. Elles ne vous sont pas déférées. Je n'ai donc pas à 
m'y arrêter. Mais ce sur quoi je veux attirer votre atten- 
tion, c'est sur le fait que, postérieurement au contrat du 
1er/14 avril 1913, la Grèce a acquis la souveraineté sur cer- 
tains territoires auxquels s'appliquait antérieurement la conces- 
sion des phares. 

II s'agit de territoires qui sont détachés de l'Empire otto- 
man pour être annexés à la Grèce à la suite des guerres 
balkaniques, et  tout de suite se pose Ia question de savoir 
si les concessions, et spécialement la concession des phares 
prolongée par le contrat du leri14 avril rgr3, est opposable 
au Gouvernement hellénique, si ce dernier est dans l'obliga- 
tion de la reconnaître, s'iI est subrogé à cet égard aux droits 
et obligations du Gouvernement ottoman. 

En  face de cette question, nous avons un texte, l'article g 
du protocole joint au Traité de Lausanne du 24 juillet 1923, 
conçu en ces termes : 

<( Dans les territoires détachés de la Turquie en vertu 
du traité de paix en date de ce jour, l'État successeur 
est pleinement subrogé dans les droits et charges de la 
Turquie vis-à-vis des ressortissants deç autres Puissances 
contractantes et  des sociétés dans lesquelles les capitaux 
des ressortissants desdites Puissances sont prépondérants, 
bénéficiaires de contrats. de concession passés avant le 
29 octobre 19x4 avec le Gouvernement ottoman ou toute 
autorité locale ottomane. 11 en sera de même, dans les 
territoires détachés de la Turquie à Ia suite des guerres 
balkaniques, en ce qui concerne les contrats de conces- 
sion passés, avant la mise en vigueur du traité par 
lequel le transfert du territoire a été stipulé, avec le 
Gouvernement ottoman ou toute autorité locale ottomane. 
Cette subrogation aura effet à dater de la mise en vigueur 
du traité par lequel Ie transfert du territoire a été sti- 
pule, sauf en ce qui concerne les territoires détachés par 
le traité de paix en date de ce jour, pour lesquels la 
subrogation aura effet à dater du 30 octobre 1918. 1) 

11 résulte de ce texte que sont opposables a l'État succes- 
seur : 

I" dans les territoires. détachés de la Turquie en vertu du 
Traite de Lausanne, les contrats de concession passés avant 



Ic 29 octobre 1914 avec le Gouverncincnt ottomnri ou une 
autorité locale ottoinane ; 

2" dans les territoires détachés de la Turquie à In suite des 
guerres balkaniques, les contrats de concession passés avant la 
mise en vigueur du traité par lequel le transfert di1 territoire 
a été stipulé. 

Deux dates se trouvent ainsi indiquées par l'article 9. De 
ces deux dates, la plus ancienne est celIe qui est indiquée en 
second lieu ; c'est la date qui se réfère à la mise en vigueur 
du trait6 par lequel un transfert de territoire a ét6 stipulé à la 
sui te des guerres balkaniques. 

Donc, il n'est pas contestable que le contrat de concession 
passé le re'113 avril 1913 ait été passé au cours des guerres 
balkaniques, avant la mise en vigueur du traité par lequel 
certains territoires ont été transfkrés à la Grèce. Il n'y a pas de 
doute sur ce point. C'est un fait acquis au débat. , 

Le débat porte sur le point de savoir si le contrat du 
I C ' / I ~  avril 1913, passé entre l'Administration des Phares et le 
ministre des Finances de l'Empire ottoman, est dûmeiit inter- 
venu. C'est en effet sur ce point qu'aux dires du préambute du 
compromis - dont j'ai lu quelques passages tout 5 l'heure - 
un différend a surgi entre la France et  la Grèce, et  ce sont 
précisément ces termes que l'article premier du compromis 
emploie pour formuler la question à laquelle la Cour est priée 
de répondre. Vous êtes pries dc dire si Ie contrat du ~ e r /  
14 avril 1913 est valablement intervenu et, partant, est opérant 
vis-&-vis du Gouvernement hellénique. 

A la question ainsi posée, qui est la seule question posée par 
le compromis et qui, si vous lisez les conclusions de l'une ou 
de l'autre Partie, est effectivement la seule question à laquelle, 
de part et d'autre, on vous demande de répondre, le Gouver- 
nement français répond dans le sens de la validité de ce 
contrat. Il a toujours considéré que ledit contrat était valable, 
qu'il était dûmeiit intervenu et  que, partant, il etait opérant 
vis-à-vis d u  Gouvernement hellénique, an ce qui concerne les 
phares situés sur les territoires acquis par ce Gouvernement. 

Le Gouvernement français a toujours considéré que telle 
était la situation juridique ; il a énoncé cette opinion en de 
nombreuses circonstances. 

En effet, c'est sous l'empire de cette conviction que le Gou- 
vernenient français a fait de nombreuses démarches auprès du 
Cabinet d'Athènes, en 1924, 1925, 1926. Vous trouverez le 
refiet de ces démarches dans les pièces jointes en annexe à 
notre Mémoire. C'est précisement parce qu'il- a soutenu ce 
point de vue, et parce qu'il a rencontré une contradiction, 
que le Gouverne~nent français s'est trouvé en différend avec 
le Gouvernement hellénique. 



Non seulement le Gouvernement français a estimé que,. 
vis-à-vis du Gouvernement hellbnique, le contrat du I C ~ / I ~  avril 
1913 était valablement intervenu, et  que par conséquent, aux 
termes de l'article g du Protocole XII, il était opérant vis-à-vis. 
de l'État successeur - ici .vis-à-vis de la Grèce -, mais iI a 
mis en pratique cette même opinion dans l'exercice de ses. 
responsabilités comme Puissance mandataire. 

En  effet, le Gouvernement français a eu à s'occuper des. 
répercussions du Protocole XII et de l'application de ce 
protocole à la concession des phares dans les pays dont il est 
chargé, conformément à l'article 22 du Pacte de la Société. 
des Nations, de suivre la politique et  de la conseiller par. 
l'exercice d'un mandat. Là, iI a naturellement des responsabili- 
tés particulières, car la Puissance mandataire doit veiller à ce 
que sur les pays placés sous son mandat ne tombe aucune charge. 
que ces pays ne soient pas juridiquement tenus de supporter. 

Dans l'exercice de ses devoirs comme Puissance mandataire,. 
le .Gouvernenient français a estimé que  le contrat du  ~ e r / '  

14 avril 1913 était valablement infervenu ct que, en consé- 
quence, il était opérant pour les Etats successeurs. 

C'est ce que  nous trouvons dans le fait qu'une convention 
pour la réadaptation des contrats de concession a été conclue- 
entre l'Administrsttio~~ des Phares et les représentants des. 
États  de Syrie, du Grand-Liban et des Alaouites ; cette. 
convention a 6té approuvée le j mai 1926 par le Haut-Corn-. 
missaire de la République française. 

Voilà queIle est la situation. En  vertu di1 Protocole XII, 
certains coiitrats de concession sont opposables aux États. 
successeurs. Le Protocole XII prévoit la rbndaptntioii de ces- 
contrats pour tenir compte des circonstances, notamment des 
circonstances économiques. La Puissance mandataire et les 
gouvernenicnts des g ta t s  sous mandat concluent avec lJAdmi-. 
nistration des Phares cette convention de réadaptation. 

Dans I'artide 3 de cette convention, je lis : 

(( Pour tenir compte de la dépossession de la société. 
durant la guerre de 1914-1918, la durée de la concession 
est prolongée de quatre ans et deux mois, et prendra 
fin le 4 novcmbre 1gj3. >) 

Cette indication : « prolongée de quatre ans et deux mois i ) , .  

et cette autre indication : (( prendra fin le 4 riovcmbre 1953 11, .  

impliquent que l'on a pris comme base, pour déterminer la 
fin de la concesçion, la date du 4 septembre 1949, qui résulte 
du contrat de 1913. 

En approuvant cet accord, Ie Gouvernement français a 
donc admis et  rnis en pratique l'idée que le contrat de pro- 
longation de 1913 était dûment intervenu et était obligatoire: 
pour les États  successeurs. 



230 EXPOSÉ DE ar. RASDEVANT (j I I  34) 

Le Gouvernement français n'a pas été seul à admettre cette 
manière de voir. Le Gouvernenient turc s'est trouvé du niErne 
avis. En effet, le II  juillet 1923, le Gouvernement turc a signé 
avec l'Administration des Phares des (( articles additionnels 
au contrat concIu le 14 avril 1913 N. Vous le voyez, ce contrat: 
du rq avril 1913 se trouve ici visé dans le titre méme des 
articles additionnels; dans l'article premier, ce contrat est 
&galement visé : 

i( Les 50 % des recettes brutes qui doivent revenir 
a u  Gouvernement à partir du 4 septembre 1924, confor- 
mrment au contrat additionnel du 14 avril 1913, lui 
sont acquis dès Ia signature du présent accord. )) 

La Turquie n'a donc pas mis en doute que le contrat 
de  1913 fût dûment intervenu; elle ne lui a pas opposé les 
griefs, notamment d'ordre constitutionnel, dont le Mémoire 
hellénique prétend charger ce contrat. Cependant, si ces 
griefs. d'ordre constitutionnel étaient fondés, ils vaudraient 
pour la Turquie tout autant que pour un Éta t  successeur. 
Le Gouvernement turc, dans ce contrat de réadaptation, n'a 
pas davantage restreint l'efficacité du contrat de 1913, ni 
dénié l'efficacité de ce contrat pour ceux des territoires otto- 
mans qui, en 1913, étaient occupés par les forces balkaniques, 
et qui aujourd'hui sont redevenus territoires ottomans. Cepen- 
dant cela efit été dans la logique si le Gouvernement ottoman 
avait eu, au sujet de l'accord de 19x3, les mémes vues que 
le Gouvernement hellénique. 

Le Gouvernement italien a adopté les mêmes conceptions. 
Le rer octobre 1927, le gouverneur des îles italiennes de 
la mer Ggée signait A son tour avec l'Administration des 
Phares un contrat de réadaptation. Ce contrat est parfaitement 
net en ce qui touclie la validité du contrat de 1913 et le 
caractère obligatoire de ce contrat en vertu du Protocole XII. 
Je lis en effet, dans le préambule de ce contrat de réadap- 
tation : 

Considérant que les contrats de concession originaux 
et additionnels passés entre le Gouvernement ottoman 
et l'Administration des Phares en date du 8/20 août 
1860, 30 juin - 12 juillet 1879, 13/25 octobre x894 et 
r ~ r / ~ q  avril 1913, sont maintenus conformément aux 
stipulations du Protocole XII annexé au Traité de Lau- 
sanne e t  que l'Italie est pleinement subrogée dans les 
droits et  charges de la Turquie vis-à-vis des sociétés dans 
lerquellcs les capitaux alliés sont prépondérants, il a éti. 
convenu ce qui suit .... » 

Puis vient le détail des dispositions sur la réadaptation, 
détail sur lequel il est inutile que j'insiste. 
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Le PR~~SIDENT.  - &Ionsieur l'Agent, vous venez de mention- 
ner trois contrats de réadaptation. Si vous vous basez sur 
ces contrats, il est nécessaire que deç exemplaires soient fo.urnis 
à la Cour ainsi qu'à votre adversaire. 

$1. BASDEVANT. - Parfaitement, hlonçieur le Président l. . 
J'ajouterai un quatrième contrat de réadaptation, celui 

qui a été signé pour la Palestine. Ce contrat est intervenu 
le 6 décembre 1930. Nous lisons dans le préambule : 

i( Attendu que, par une convention datée du 20 août 
1860, intervenue entre le Gouvernement ottoman, d'une 
part, et Mhl.  Collas et Michel, d'autre part,  le Gouver- 
nement ottoman a accordé une concession à MM. ColIas 
et  Michel pour la construction et l'entretien des phares 
sur les côtes de l'Empire ottoman, en Méditerranée et 
ailleurs ; 

Attendu que la concession a été renouvelée de période 
en piiriode, avec certaines modifications, en vertu de . 
contrats datés respectivement des 8/20 août 1860, 30 juin/ 
12 juillet 1879, 13/25 octobre 1894, et qu'enfin elle fut  
prolongée par un contrat daté du rer/14 avril 1913 pour 
ilne période prenant fin le 4 septembre 1949.~~. 1) 

Puis, un peu plus loin 
(( Attendu que le Protocole signé à Lausanne le 24 juillet 

1923, ayant trait à certaines concessions accordées à 
l'Empire ottoman, stipule que les susdits contrats et 
ladite concession sont maintenus ; 

Attendu qu'en exécution du protocole le Gouvernement 
de  Palestine est subrogé, en ce qui concerne les droits 
et obligations de la Turquie vis-à-vis des concessionnaires, 
dans les susdits contrats en tant  qu'ils ont trait à l'éclail- 
rage des côtes de la Palestine .... » 

Puis le contrat continue, et nouç trouvons les dispositions 
de' réadaptation, sur Iesquelles il n'est pas necessaire que 
j'insiste. 

Ainsi donc, voilà toute une série de gouvernements inté- 
ressés, comme États successeurs ou comme exerçant les fonc- 
tions de mandataire à l'égard des États successeurs, qui ont 
adopté, en ce qui concerne la validité du coiitrat de 1913, 
des vues absolument concordantes, et qui confirment celles 
que le Gouvernement français a acceptées et  soutenues tant 
dans la présente affaire que dans sa pratique. 

Le Gouvernement hellénique Iui-même, à certains moments, 
a reconnu la validité du contrat de 1913 ou agi d'une nianière 
qui  impliquait la reconnaissance de cette validité. 
-- 

1 Voir pp. 370-379. 



Dans notre Mémoire, nous avons cité les rapports de R.I. de 
Marcilly : dépéche du 12 juin 1924 (annexe 24 au Mémoire 
français, p. 76). dépeche du  29 juillet 1924 (annexe 26 au 
Mémoire français, p. 77). RI. Rouçsos, ministre des Affaires 
étrangères, auquel M. de Marcilly avait parlé de l'affaire des 
phares,, avait, suivant ces rapports, reconnu la validité du contrat 
de 1913 : 

a 12 juin x924. 

(( Le ministre des Affaires étrangères, auquel je viens de 
reparler de la question des phares ottomans, confonnbment 
au .  instructions du Ilépartement en date du 29 mai dernier, 
no 184, m'a dit qu'après examen il avait reconnu la justesse 
de la réclamation de la société quant ?t la validité de la con- 
cession .... n 

u .... J'ai profité du retour aux Affaires de JI. Roussos pour 
lui montrer la note de son prédécesseur, en lui représentant 
combien eiie restait en deçà de l'opinion qu'il m'avait expri- 
mée, il y a moins de deux mois, sur cette question. 

« Il m'a assuré qu'il n'avait pas changé d'avis sur Ia vali- 
dité de Ia concession, et  que la légation de Grèce était chargée 
de discuter uniquement les comptes soumis par la société 
à l'Administration hellénique. ii 

Ce sont, sans doute, des rapports de M. de Marcilly, des 
pièces d'un caractère purement français, mais je crois tout 
de même pouvoir dire, A titre de commentaire, que M. de 
Marcilly ne semble pas être un diplomate qui se laisse égarer 
par son imagination. 
Toutefois, à cette communication de M. de Marcilly, le 

Contre-Memoire hellénique, au no 3, objecte que le ministre 
des Affaires étrangères, II. Roussos, aurait - ce sont les 
termes du Contre-Mémoire helIénique - (( opposé le démenti 
le plus catégorique 1) dans une dépéche du 27 septembre 1924, 
adresç6e à la 14gation de Grèce à Paris, dépêche dont le 
Contre-Memoire hellénique a bien voulu fournir la copie. 

Le démenti est-il aussi catégorique que le prétend le Contre- 
Mémoire hellénique dans la formule que je viens de lire ? La 
Cour pourra l'apprécier. Lisons, si vous le voulez bien, la 
dépéclie du 27 septembre 1924 : 

« Votre dépêche no 4132. 11 n'a été donné aucune recon- 
naissance de la validité de la convention de prolongation du 
privilège de la Compagnie des Phares .... 1) 

Voilà sans doute le démenti. Mais lisons la dépêche tout 
entière : 
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i( Au cours d'un entretien verbal avec ministre France 
celui-ci a invoqué les dispositions du Traité de Lausanne rati- 
fiant toutes les conventions intervenues entre la Turquie et 
les ressortissants des Parties contractantes. Je lui ai promis 
que la question serait étudiée conformément à ces disposi- 
tions et  j'ai exprimé l'avis que la décision du service compé- 
tent serait en principe favorable. J'active Ia réponse du minis- 
tère de !'Économie nationale afin que nous puissions donner 
une réponse officielle. )I 

II me semble que cette pièce, quand on ln lit tout entière, 
confirme plutôt qu'elle ne contredit Ie compte que M. de 
Marcilly a rendu de ses conversations, en juin et juillet, avec 
M. I<oussos, puis le compte qu'il rendra un peu plus tard, 
comme je le dirai dans un instant, en novembre 1924, d'une 
nouveHe conversation. 

AU surplus, l'opinion de hl. Roussoç, telle que l'a traduite, 
rapportée, comprise 31. de Marcilly, ne constitue pas, dans 
l'attitude générale adoptée par le Gouvernement hellénique 
en face du problkme qui nous occupe, un fait absolument 
isolé. il l'époque où M. de Marcilly envoyait les télégrammes 
du 1 2  juin 1924 et  du 29 juillet 1924, les négociations 
avec le Gouvernement hellénique étaient ouvertes au sujet 
de la réadaptation de Ia convention des phares. L'attaché 
naval da la légation de Grèce à Paris, le commandant Botassis, 
était chargé de suivre ces négociations. Le 5 août 1924, 
le commandant Botassis écrit que la légation de Grèce a 
demandé 3. Athènes des renseignements au sujet de la réadap- 
tation. Cette demande est faite le 5 août 1924. Vraiment, si 
le commandant Botassis avait pensé qu'un mois plus tard, 
Ie 4 septembre 1924, la concession prenait fin, faute de vali- 
dité du contrat de 1913, cette demande de renseignements 
au sujet de la réadaptation n'aurait pas eu grand sens. Or, 
nous dit le Contre-blémoire hellenique au no 5 ,  le comman- 
dant Botassis était - ce sont ses termes - un (( espert 
chargé des négociations avec la société )i. II devait donc 
savoir au juste ce dont il s'agissait ; si, le 5 août 1924, il 
envisageait la réadaptation de la concession, ce ne devait pas 
être, je pense, avec I'idée que cette méme concession expi- 
rait le 4 septembre suivant. 

Quelques jours plus tard,. le commandant Botassis reçoit 
une lettre de l'Administration des Phares en date du 20 août 
1924. Cette lettre fait mention de l'acceptation par le Gouver- 
nement hellénique (( de Ia' validité de la prolongation de notre 
concession 1). Le commandant Botassis reqoit cette lettre. Il ne 
répond par aucune réserve, ni aucune protestation. Sans doute, 
ici, le Contre-Mémoire hellénique, au no 5, assure que rt la 
légation fut surprise d'apprendre les affirmations réitérées de 



la société » et qu'elle demanda des instructions A son Gouver- 
nement, dont elle reçut un démenti, ce démenti se trouvant 
justement inscrit dans le télégramme du 27 septembre 1924 
dont j'ai donné lecture tout a l'heure. 

Je dois remarquer que cette manière de présenter les faits 
ne cadre pas absolument avec la note que, l'année suivante, le 
17 août 1925, le ministre des Affaires étrangères, M. Rentis, 
adressait au ministre de France à Athènes, note que vous 
trouverez en annexe au Mémoire français (no 35). 

Dans cette note, vous remarquerez que M. Rentis parle 
d'un (( malentendu 11 auquel avaient donné lieu à la légation 
de Grèce les entretiens de M. Koussos. Dire clu'il y a eu, en 
1924, une (( surprise i) de la Iggation de Grèce, ne me se~nble 
pas compatible avec l'idée qu'il y aurait eu un ir malentendu 1) 

de sa part. Mais je n'insiste pas plus longtemps sur ces points, 
dont chacun isolément est secondaire, et qui ne présentent 
vraimerit un intérêt que si on les rapproche les uns des autres. 

Tout cela se passait en aout 1924, à la veille de l'échéance 
de la concession, si le contrat de 1913 était sans valeur. E t  
on arrive effectivement à l'échéance du contrat antérieur, qui . 
se procluit le 4 septembre 1924. 

Quelle était la situation de l'Administration des Phares $ la 
veille de cette échéance ? 

Sans doute, dans les territoires devenus grecs, l'Adminis- 
tration des Phares n'était pas en possession complète de sa 
concession. Depuis le printemps de 1915, conformément à des 
intentions qui avaient été marquées dès la fin de 1914, les 
autorités helléniques, invaquant la neutralitk du pays et les 
exigences de la défense nationale, s'étaient substituées à 
l'Administration des Phares pour l'exploitation des phares 
eux-mêmes. Des indications de détail sont données à cet égard 
dans le Mémoire français, aiix pages 21 à 24. Vous pourrez 
voir la liste des phares qui ont été occupés dans l'année 
1915, du mois de mars au mois de mai, par les autorités 
helléniques ; vous pourrez voir le tableau correspondant qui a . 
été inséré en annexe no z au Contre-RI&moire hellénique. Vous 
verrez que, depuis 1915, le Gouvernement hellénique s'etait 
substitué à l'Administration des Phares pour l'exploitation des 
phares proprement dits. Xais les agents de l'Administration 
des 13hares continuaient à percevoir les droits de phares au 
nom de l'État, de sorte que si, dans les territoires relevant de 
sa soilveraineté, le Gouvernement hellénique évinçait ]'Admi- 
nistration de la partie technique de son exploitation, du moins 
il respectait le rôle de collecteur de ressources publiques que 
cette Administration possédait en vertu de ses contrats de 
concession, et qu'elle devait conserver encore en fait pendant 
plusieurs années. 



Donc, à la veille du 4 septembre 1924, les agents de 1'Admi- 
nistration des Phares continuaierit à percevoir les droits de 
phares, et ils les perçoivent au nom de l 'État, conformément 
aux clauses des concessions. 

Cette situation qui existait le 3 septembre 1924, c'est-à-dire 
à l'époque où, selon le Gouvernement hellénique dans sa thèse 
actuelle, la concession est à la veille de prendre fin, n'a pas 
été modifiée le 4 septembre, le jour où, selon le Gouverne- 
ment hellénique, la concession a pris fin. Au lendemain du 
4 septembre 1924, l'Administration des Phares continue à 
percevoir les droits de pharcs. Elle le fait en vertu de sa 
concession, c'est-à-dire en vertu du contrat de 19x3, qui, désor- 
mais, prolonge la durée de cette concession à partir du 4 sep- 
tembre 1924. 

Depuis cette date, pendant plusieurs années encore, le Gou- 
vernement hellénique ne fait pas obstacle à cette perception. 
C'est dire que, de ce point de vue, il règle sa conduite sur le 
contrat de 1913. 

Quelques jours plus tard, le 13 novembre 1924, M. de Mar- 
cilly rend à nouveau compte d'une conversation qu'il a eue 
avec M. Roussos. I l  en rend compte dans sa dépêche que vous 
trouverez sous le no 30, page 79, en annexe à notre Mémoire. 
11 a rappelé l'affaire des phares à hl. Roussos. 11 ajoute : 

(( Il m'a déclaré que son opinion n'avait pas changé, mais 
qu'avant de me répondre il avait dû s'assurer qu'elle était 
partagée par le ministère de l'Économie nationale, compétent 
en la matière. 11 n'avait pu obtenir encore une décision de 
cette administration, malgré ses démarches répétées; il espé- 
rait cependant être bientbt en mesure de me donner la réponse 
que nous attendions. 

(( II a ajouté que Ie Gouvernement grec avait l'intention de 
racheter les établisse~nents de la Sociétd des Phares qui se 
trouvaient sur son territoire, et pue l'on entamerait à Paris une 
négociation à ce sujet, après avoir reconnu tout d'abord la 
validité de la concesçion actuelIe de la compagnie. » 

En 1925, de nouveaux incidents se produisent, dans le 
détail desquels j c  n'entre pas, et qui se trouvent so~nmaire- 
ment mentionnés dans notre Tvléinoire. 11s sont réglés sur des 
bases qui impliquent le droit pour l'Administration des Phares 
de continuer à exploiter sa concession. 

Jusqu'au xer janvier rgzg, l'Administration des Phares con- 
tinue à percevoir en territoire hellénique des taxes de phares 
en vertu de sa concession et au nom du Gouvernement hellé- 
nique. Même à l'heure actuelle, l'Administration des Phares 
reste en possession, dans certaines de ses agences, de locaux 
qui lui ont ét6 prêtes gratuitement, en vertu de l'article 15 
de la concession de 1860. 



Voilà' des faits qui, les uns expriment et les autres impli- 
quent qire le contrat de  1913 eçf valable ou, ce qui est la 
même chose, que la concession n'a pas pris fin, le 4 septembre 
1924, terme qui était fixé par le contrat antérieur. 

A ces constatations que nous avions faites dans notre 
Mémoire, le Contre-Mémoire hellénique (no 7, p. 194) oppose 
que la Cour doit apprécier la validité du contrat ; que, pour 
l'apprécier, elle doit se placer au moment où l'accord des 
deux volontés s'est réalisé, à la date du 1er/14 avril 1913, 
et  que la Cour n'a pas à se préoccuper des vicissitudes ulté- 
rieures du contrat. Je ne conteste pas cela, e t  je ferai même 
état ultérieurement de cette idée. Xais il n'empêche que je 
puis bien dire que, de méme que la manière dont a été exé- 
cuté ce contrat est un guide précieux pour son interpréta- 
tion, - et c'est une idée qu'en matière d'interprétation de 
traité la Cour a souvent suivie, notamment dans ses Avis 
no z (pp. 38-40), no Ij (pp. 18, 20-z~) ,  et dans son Arrêt 
no 3 (pp. 8-9), - de même, le fait que ce contrat a été appli- 
qué et explicitement ou implicitement reconnu comme valable 
par les intéressés, est tout au moins un guide précieux quand 

. il s'agit de se prononcer sur la validité du contrat. 
Le Gouvernement hellénique a donc, vous le voyez, lui- 

même, en maintes circonstances, reconnu expIicitement ou 
impIicitement la validité du contrat de 1913. Au début de 
son Mémoire, il a indiqué que la thèse qu'il soutient aujour- 
d'hui. avait été constamment sa thèse. Nous l'avons contesté 
dans notre Contre-Mémoire, et vous voyez queIs sont les 
faits qui viennent à l'appui de notre thèse. Je crois pouvoir 
maintenir qu'en fait le Gouvernement hellénique a pris, danç 
de nombreuses circonstances, une attitude impliquant ou 
acceptant la validité de  ce contrat de 1913. Aujourd'hui il 
conteste cette validité. 11 prie la Cour de dire que le contrat 
du rer/14 avril 1913 n'est pas dûment intervenu, et, partant, 
qu'il n'est pas opérant vis-à-vis du Gouvernement hellénique, 
en ce qui concerne les phares situés sur les territoires qui lui 
furent attribués à la suite des guerres balkaniques ou posté- 

. rieurement. C'est la tlièse qu'il affirme dans ses concIusions, 
et c'est par 1à que le Gouvernement hellénique rkpond à la 
question posée à la Cour. Telle est l'attitude que prend 
aujourd'hui le Gouvernement hellénique. Je dois cependant 
remarquer en passant qu'au début de son Mémoire, il avait 
exposé autrement qu'il ne le fait danç ses conclusions la 
thèse qu'il déclare avoir été constamment soutenue par lui. 

Au début de son Mémoire (p. I I ~ ) ,  le Gouvernement hellé- 
nique déclare soutenir que le contrat de 1913 ne saurait 
viser ].es phares situés sur les territoires acquis par la Grèce 
à la suite des guerres balkaniques ou postérieurement, et 
que, les visât-il, il était inopérant vis-à-vis de lui. Cette 



formule, qui se trouve au début du Mémoire hellénique, ne 
correspond pas à la question qui est posée à la Cour par le 
compromis, question qui, je le rappelle, est celle de savoir si 
Ie contrat de 1913 est dûment intervenu. Dans sa première 
partie, la formule que nous trouvons ainsi au début du 
Mémoire hellénique laisse de côté le problème de savoir si 
le contrat est dûment intervenu, et même cette formule 
paraît impliquer que la validité du contrat de 1913 est admise, 
n'est plus contestée, que seule son interprétation est 'débat- 
tue. Dans la seconde partie, cette formule présente bien le ' 

contrat de 1913 comme inopérant vis-à-vis du Gouvernement 
hellénique, mais çans faire apparaître qu'il serait inopérant 
parce qu'il manque de validité. Le Jlémoire hellénique pose 
donc, dès le début, Ie problèine dans des termes tout à fait 
différents de ceux de son contenu. Je reviendrai sans doute 
sur les questions que pose la façon un peu particulière de 
présenter la thèse, dite constante, du Gouvernement Iiellé- 
nique. Pour le moment, je voudrais m'attacher principalement 
aux conclusions du Gouvernement Ilellénique. Ceç conclusions, 
je les ai rappelées tout à l'heure. Je reconnais tout de suite 
qu'elles ont ce mérite de répondre, bien entendu selon les 
vues du Gouvernement hellénique, à la question soumise à 
la Cour, en disant que le contrat de 1913 ne serait pas 
dûment intervenu et, partant, opérant vis-à-vis du Gouverne- 
ment hellénique. Telle est la thèse qui me paraît en contradic- 
tion avec l'attitude antérieure du Gouvernement hellénique, 
comme je viens de le dire, en contradiction avec l'inter- 
prétation donnée par les autres gouvernements. La Cour tirera 
Ies conséquences de cette contradiction. En  tout cas, selon 
la thèse du Gouvernement hellénique, le contrat de 1913 ne 
serait pas dûment intervenu. 

Voila donc un contrat, conclu par le ministre des Finances 
de l'Empire ottoman, .en vertu d'une autorisation qui lui a 
été donnée par le décret-loi du 1er,/14 avril 19x3, décret-loi 
qui n ' a  jamais été infirmé par l'autorité compétente, mais 
qui, au contraire, a été confirmé par la loi du 4 janvier 1915 ; 
voilà un contrat dont nous venons de voir la validité recon- 
nue par les autorités turques, françaises, syriennes, britan- 
niques, palestiniennes, italiennes et, en maintes circonstances, 
helléniques, et dont aujourd'hui le Gouvernement hellénique 
conteste la validité. 

A tout le moins, je puis bien dire qu'il y a en faveur 
de  ce contrat une présomption de validité. Sans doute, aux 
termes du compromis, - e t  je ne le conteste pas, - le 
Gouvernement hellénique a le droit de venir plaider que ce 
contrat n'est pas valable, de contester cette validitC, de faire 
valoir les moyens appropriés à cet effet et de vous demander 
en conséquence de dire que ce contrat n'est pas valablement 



intervenu, c'est-à-dire, implicitement, que le Parlement otto- 
man, le Gouvernement ottoman, le Haut-Commissaire de France 
en Syrie, le gouverneur des îles itaIiennes de la mer Egée, 
le Gouvernement britannique, etc., se sont trompés à cet 
égard. Mais, à tout le moins, pour que le Gouvernement 
hellénique fasse triompher cette prétention, il faut  qu'il appuie 
cette conclusion sur des preuves convaincantes. A cet égard, 
la charge de faire la preuve lu i  incombe. C'est la conséquence 
logique des indications que je viens de fournir, et c'est, me 
semble-t-il, l'opinion qui a inspiré la Cour lorsque, dans 
l'affaire des concessions &Iavrommatiç (Arrêt no 5, p. 291, elle 
a dit : 

II I l  n'est pas allégué par la Partie défenderesse que 
les autorités ottomanes aient jamais traité Ies concessions 
de Jérusalem cornme nulles, o u  qu'elles aient fait des 
démarches pour les annuler; au contraire, tous les rap- 
ports qui ont eu lieu entre les autorités et M. Mavrom- 
matis après l'octroi des concessions ont eu comme point 
de départ la validité de  ces contrats. 

Ilans ces conditions, la  Cour estime qu'il incombe à 
la Partie défenderesse de prouver la non-validitk des 
coricessions, bien qu'il soit certain que la mention de la 
nationaIit6 ottomane du bénéficiaire dans lesdites conces- 
sions est inexacte. 11 

La question est maintenant de savoir si le contrat de 1913 
est valablement intervenu. Voilà l'objet et  l'objet unique, 
aux termes du compromis, d u  présent débat. 

Le Mémoire hellénique traite de cette question lorsqu'il 
examine le contrat de 1913 au point de vue du droit public 
de 1'Erilpir-e ottoman. Dans la partie du Mémoire hellénique 
à laquelle je me réfère en ce moment, nos 14-22, le Gouver- 
nement helIénique se propose de démontrer que le contrat 
de 1913 ne pouvait pas constituer un contrat régulier au 
point de vue du droit public interne de l'Empire ottoman. 
La thèse du Gouvernement hellénique, si je la comprends bien, 
repose sur l'idée que le contrat de 1913 a pour support 
juridique le décret-loi du 1er/14 avril 1913. Contre ce décret- 
loi, le Gouvernement hellénique reIève certains griefs qui, 
s'ils sont fondés, en affecteraient la validité et, par voie de 
conséquence, affecteraient la vaIiditd du contrat de 1913. 
Voilà, je crois, l'argumentation essentielle du Gouvernement 
hellénique à cet égard. 

En premier lieu, le Gouvernement hellénique relève contre 
le décret-loi du 1er/14 avril 1913 lc grief d'inconstitutionnalité. 
Ce dkcret-loi serait i r  inconstitutionnel, partant, niil ab i.ptitio a. 
Cela est dit dans l'intention, me semble-t-il, d'amener Ia Cour 
à en déduire que Ie contrat qui s'appuie sur un décret-loi 



considéré comme inconstitutionne1 doit être tenu comme sans 
valeur juridique. 

Le grief d'inconstitutionnalité est donc dirigé contre le 
décret-loi du 1erlr4 avril 1913. Ce décret-loi a été signé par 

innnces. le Sultan, par le Grand-Vizir, par le ministre des T' 
Je pense que ceux-ci n'ont pas estimé que cet acte f û t  inconsti- 
tutionnel. Ce décret a kté confirmé tel quel par le Parlement 
ottoman, aux termes de la loi du 4 janvier 1915. Je pense 
que celui-ci n'a pas estimé davantage que cet acte fût inconsti- 
tutionnel. Voilà donc les pliis hautes autorités de l'Empire 
ottoman qui ont admis la validité. constitutionnelle de cette 
loi. Aujourd'hui, le Gouvernement hellénique prétend rectifier 
cette opinion, donner une interprétation meilleure, plus exacte, 
de la Constitution ottomane que celle qu'ont adoptée et  
pratiquée Ie Gouvernement et le Parlement ottomans. 

J'avoue que j'ai beaucoup d'hésitation a suivre le Gouver- 
nement hellénique sur ce terrain, et que j'ai des doutes sur 
la disposition de La Cour à entrer dans la voie OU le Gouver- 
nement hellénique voudrait I'entrafner. Je me rappelle que 
la Cour, ayant eu à se prononcer sur le sens et la portée 
d'une loi nationale, n'a pas voulu donner de celle-ci une 
interprétation personnelle, sans tenir compte de ln jurispru- 
dence établie dans le pays dont il s'agit. Elle a considéré 
que ce qui constituait le droit d'un pays, ce sont les lois 
de ce pays telles qu'elles y sont appliquées. C'est ce que la 
Cour a dit dans son Arrêt no 14, rendu dans l'affaire des 
emprunts serbes (pp. 46 et  47). Nous avons rapporté dans le 
Contre-Mémoire franqais (p. 161, en note) le passage de la 
decision de la Cour. Je pense que les arrêts de la Coiir, en 
ce qui concerne l'interprétation d'une loi nationale, ont une 
force particulière pour ce qui est de l'interprétation de Ia 
constitution d'un pays. Pour ma part,. j'hésiterni beaucoup 
à m'aventurer dans une interprétation indépendante de la 
Constitution ottomane, interprétation différant de celle qui 
a été acceptce et mise en pratique par le Parleinent et par 
le Gouvernement ottomans. C'est donc sous ces réserves que, 
rencontrant la thèse du Gouvernement hellénique, je présen- 
terai cependant sur ce point quelques observations. 

Le Gouvernement hellénique soutient que le décret-loi du 
1er/14 avril 1913 serait inconstitutionnel parce qu'il ne répond 
pas aux exigences de l'article 36 de la Constitution, et le 
texte qu'il donne de cet article 36 est le suivant : 

a En  cas de nécessité urgente, si l'Assemblée générale 
n'est pas réunie et si le temps ne permet pas Ia convo- 
cation de la Chambre pour le vote d'une loi destinée 
à prémunir l'État contre un danger ou il sauvegarder 
la sécurité publique, le Ministère peut prendre des dispo- 
sitions qui ont  force de loi provisoire jusqu'à la convo- 



cation du ParIement, si elles ne sont pas contraires aux 
prescriptions de la Constitution, C1 la  condition qu'elIes 
soient sanctionnées par iradé impérial et soumises à 
I'Assemblée générale, dès que celle-ci est réunie. i) 

D'après le Gouvernement hellénique, aux termes de cet 
-article 36, ce décret-loi doit revétir un caractère incontesté 
d'urgence ; il doit être destiné à prémunir l'État contre un 
danger ou à sauvegarder la sécurité publique. Or, dit-il, le 
décret-loi de 1913 ne présentait pas ce caractère. 

A ces dires je crois que l'on peut répondre, en premier 
lieu, que le décret-loi de 1913 n'autorise pas seulement le 
ministre des Finances à prolonger la concession ; il l'autorise 
en même temps à conclure un contrat d'emprunt de 5oo.000 
livres turques, et j'ai indiqué tout à l'heure le lien qui existait 
-entre ces deux opérations, la prolongation de la concession 
fournissant le moyen d'assurer aux prêteurs la garantie que 
ceux-ci jugeaient indispensable. Il n'est pas contestable que  
ce coiitrat d'emprunt avait pour la Turquie un caractère 
d'urgence et de nécessité à la date du milieu d'avril 1913, 
en sorte que les conditions requises par l'article 36 se trou- 
vaient de ce côté remplies. En second lieu, si le dêcret-loi de 
1913 était tenu pour inconstitutionnel, avec cette conséquence 
que Ie contrat de prolongation qui s'appuie sur lui serait 
sans valeur, il faudrait accepter la même conséquence à l'égard 
du  contrat d'avance du 2/15 avril 1913, qui a été conclu en 
vertu du même décret. Or, la validité de ce contrat d'avance 
a été reconnue par le Traité de Lausanne. En effet, ce dernier 
fait figurer ladite avance de l'Administration des Phares dans 
le tabIeau B de l'article 57. Or, le Traité de Lausanne a été 
signé et ratifié par la France et  par la Grèce. Ce traité, 
vous le voyez, a ainsi reconnu la validité du contrat d'avance 
.qui reposait sur le décret-loi du 1er/14 avril 1913. Donc, il 
admet la validité de ce décret-loi. Non seulement le Traité 
de  Lausanne reconnaît la validité de ce contrat d'avance, 
mais, contrairement à une affirmation qui se trouve dans le 
Mémoire hellénique (no 35, p. 131)) la Grèce a supporté une 
part de cette avance de 1913. Au-cours de la répartition 
des charges annuelles de la Dette publique ottomane, réparti- 
tion faite conformément à des dispositions du Traité de 
Lausanne, le Conseil d'administration de la Dette publique otto- 
mane a fixé le montant de la part incombant au Gouverne- 
ment hellénique. Devant M. Eugène Borel, qui a statué comme ' 

arbitre sur les réclamations au sujet du résultat du travail 
,du Conseil d'administration de la Dette publique ottomane, 
le Gouvernement hellénique s'est borne à contester une préten- 
tion sur une question d'intérêts capitalisés, mais il n'a pas 
contesté son obligation à participer la charge de l'avance 



EXPOSÉ DE 11. BASDEVANT (5  II 34) 24ï 

de 1913. Voyez, à cet égard, les précisions que nous avons 
fournies dans le Mémoire français (pp. 44 et  45) et  dans notre 
Contre-Mémoire (p. 177). 

Le Contre-Mémoire hellénique, d'ailleurs, au no 21, reconnaît 
que la Grèce doit participer aux emprunts contractés par la 
Turquie entre le 17 octobre 1912 et le 10' novembre 1914. 
Cela comprend - et Ie Contre-Mémoire helIénique l'indique à 
la page 207 - la participation du Gouvernement hellénique à 
la charge de l'avance du 2/15 avril 1913, dite de I'Adminis- 
tration des Phares. La part du Gouvernement hellénique est 
minime. Alais elle existe, et  cela suffit pour qu'elle implique 
la reconnaissance par la Grèce de son obligation, la reconnais- 
sance de la validité du contrat d'emprunt, de la validité du 
décret-loi qui sert de base juridique à ce contrat d'emprunt. 

L'erreur qu'a commise à cet égard le Mémoire du Gouver- 
nement hellénique se trouve rectifiée par le - Contre-Mémoire, 
au no 21. 

De tout cela, retenons seuIement que la Grèce participe 
à la charge de l'emprunt de 5oo.000 livres turques et que cela 
implique la reconnaissance par le Traité de Lausanne, traité qui 
porte la signature de la France et de la Grèce, de la validité 
du contrat d'emprunt, par voie de conséquence, de la validité 
du d,écret-loi du 1er/14 avril 1913. 

Je suis en conséquence fondé à dire aujourd'hui que le 
Gouvernement hellénique, signataire du Traité de Lausanne et  
participant, si peu que ce soit - peu importe la somme, car 
c'est le principe qui m'intéresse -, à la charge de l'avance 
de 1913, est mal fondé à contester aujourd'hui la validité 
du décret-loi du 1er/14 avril 1913. 

J'observerai, en troisième lieu, que si l'on veut apprécier 
la validité du décret-loi à la lumière du droit constitutionnel 
de l'Empire ottoman, on ne saurait s'en tenir uniquement à 
l'article 36 et, surtout, on ne saurait interpréter celui-ci selon 
l'esprit de tel ou tel régime constitutionnel autre que celui 
de la Turquie, s'inspirant soit d'une conception pIus stricte de la 
séparation des pouvoirs, soit de la primauté du Parlement. On 
ne saurait même interpréter cet article 36 en se contentant de 
dire, comme le fait le Contre-Mémoire hellénique (no 15)) que 
les instaurateurs du régime jeune-turc avaient le scrupuleux 
souci de maintenir intangible et  inviolée la Constitution. 11 
faut envisager la Constitution ottomane dans son ensemble 
e t  selon l'esprit dans lequel elle était pratiquement appliquée 
à cette époque. 

La Constitution ottomane en vigueur en 1913 reconnaissait 
- et c'est là  un trait qu'il ne faut pas oublier quand on 
recherche la portée de l'srticle 36 - comme titulaire de la 
souveraineté le chef de I'Etat (art. 3 ,  que nous avons rapporté 
dans notre Contre-Mémoire, p. 163, note r)  : 



242 EXPOSE: DE nr. BASDEVAKT (5  II 34) 

(< La souverainet6 ottomane, qui réunit dans la personne 
du souverain le khalifat suprême de I'islamisme, appartient 
à l'aîné des princes de la dynastie d'Osman, conformé-. 
ment aux régles établies ab antiqzio. A son avènement au 
triine, le souverain jure, devant l'Assemblée générale ou, 
si elIe n'est pas réunie, à 1s première séance, de respecter 
les dispositions de la Constitution et de rester fidèle à la 
patrie et  à la nation. 11 

Vous voyez par là que la souveraineté ottomane appartient 
au chef de l'État. D'autre part, et en pratique, le Gouver- 
nement: ottoman usait très largement de l'article 36. On peut 
dire que tout, en pratique, se faisait sous le couvert de cet 
article. 

Nous avons, en annexe à notre Contre-Mémoire, inséré une 
consultation~d'un avocat turc, Me Manasse, qui donne de nom- 
breux exemples de cet exercice du pouvoir législatif, sur la 
base de l'article 36, par le Gouvernement : réforme de Ia 
comptabilité publique, cjassenlent des voies de communication 
parmi les routes de lJEtat, Iutte contre les sauterelles, etc. 
Vous voyez que tout y passait. Or, jamais le Parlement n'a 
reproché au Gouvernement d'avoir violé la Constitutioii. 

En présence de cet article 36, en présence de cette pratique, 
alors qu'il s'agit d'actes qui ont été accomplis en temps de 
guerre, le Parlement n'étant pas réuni, comment pourrait-on 
retenir le grief d'jnconstitutionnalité contre ce décret-loi de 
1913 qui répondait à une nécessité immédiate, impérieuse, d'une 
part en autorisant l'emprunt, et  d'autre part en autorisant le 
contrat de prolongation de la concession créant des gages 
grfice aiixquels l'emprunt envisagé pourrait &tre conclu ? Si, 
malgré ces raisons, on voulait encore retenir contre le décret- 
loi de 1913 le grief d'inconstitutionnalité, il semble bien que 
ce grief serait inopérant en tant que le décret-loi vise et 
autorise la prolongation de la concession. En effet, si ce décret 
habilitait le ministre des Finances à conclure tant  le contrat 
d'emprunt que le contrat prolongeant la concession, c'est, 
comine je l'ai dit, en raison des rapports de fait existant entre 
ces deux actes. Mais, si une loi était nécessaire pour habiliter 
le ministre des Finances à conclure un contrat d'emprunt, il 
semble bien qu'aucune loi ne fût nécessaire pour l'habiliter à 
conclure un contrat prolongeant la concession des phares, et 
qu'à cet égard il résultait de la loi ottomane du roJz5 juin 
1910 que le pouvoir exécutif avait, sans autorisation du Parle- 
ment, compétence pour accorder des concessions de travaux 
pvblics n'entraînant ni engagement financier à la charge de 
I'Etat , ni dépossession de biens faisant partie du domaine 
pubIic, ni franchises autres que celles expressément prévues par 
la loi, et que tel était le cas pour le contrat prolongeant fa 



concession des phares. Je sais bien que sur ce point le Contre- 
Mémoire hellénique (no 19) n contesté nos clires et estimé qu'A 
la Iurniére de la loi de 1910 iine loi était indispensable pour 
autoriser la conclusion du contrat de prolongation. 

Voici en bref ce qu'il a avancé à cet égard. II a invoqué que 
le contrat de prolongation a été ratifié par le pouvoir légis- 

latif r ,  et que cela ddmontrait la nécessité d'une telle ratifi- 
cation. Cette formule est iiiesncte. Le pouvoir législatif a, 
par la loi du 4 janvier Ig ï j ,  non pas ratifie le contrat de 
prolongation, mais confirme le décret-loi lui-même. 11 n'est pas 
douteux que cette confirmation était nécessaire, puisque Ic 
décret-loi autorisait non pas seulement le contrat de prolon- 
gation, mais aussi un contrat d'emprunt. Le Contre-Mémoire 
hellénique invoque aussi que le contrat priniitif contenait des 
clauses de telle nature que la loi de 1910 rendait nécessaire 
l'intervention du Parlement. A ceIa je répondrai en premier 
lieu que c'était le contrat priniitif qu'il faut considérer, et non 
pas le contrat de 1913. Par conséquent, la considération du 
Gouvernement hellénique qui aurait pu avoir sa valeur à 
Ilégard du contrat primitif de  1860 - mais la question ne se 
posait pas & cette époque, puisque le régime constitutionnel 
n'existait pas alors - n'a plus de portée au regard du contrat 
de 1913. 

Je réponds en second lieu que, considérées en elles-mêmes, 
les clauses auxquelles se réfère le Gouvernement hellénique 
n'ont pas la portée que veut lui attribuer cc Gouvernement 
dans son Mémoire. .Le Gouvernement hellénique invoque que 
les clauses portant que des terrains et locaux seraient prêtés 
gratuitement par le Gouvernertient ottoman constituent des 
attributions de biens, de domaines publics, esigeant une auto- 
risation IégisIative. En réalité, la loi de 1910 autorise le pou- 
voir exécutif A accorder des concessions (ï qui  n'entraînent pas 
dépossession ni attribution du domaine public )i. Elle entend 
par là la cession en pleine propriété de partics du domaine 
pubIic, et non pas la simple faculté d'utiliser ces biens et  
d'en jouir. 

Le Contre-Mémoire hellénique voit dans cette cession gra- 
tuite, ainsi que dans le refus à certains navires d'Etat de 
l'exonération pour ce qui est des drpits de phares, des engage- 
ments financiers à la cliarge de 1'Etat qui, d'après la loi de 
1910, nécessiteraient une ratification législative. II invoque 
aussi que le retard dans la restitution des biens concédcs 
intéresse les finances de l'Etat. Assurément, tout cela. intéresse 
les finances de l'État, mais cela ne suffit pas pour rendre 
indispensable l'intervention d u  Parlement. La loi de 1910 
exige cette intervention lorsque la concession implique des 
engagements financiers à la charge .de l 'etat .  Par là il faut 
entendre l'obligation stipulée pour 1'Etat d'opérer des paiements 



au coiicessionnaire. Or, il n'en est pas fixé dans le contrat 
de concession, et encore moins dans le contrat de prolongation. 
On peut donc estimer que, pour la conclusion du coiitrat de 
prolongation, une autorisation législative n'était pas iiéccssaire. 
Je n'iiisiste pas davantage sur ce point qui, dans In coritro- 

.verse actuelle, me paraît être un point secondaire. 
Je note qu'il semble qu'au regard de Ia conclusion de ce 

contrat Ie décret-loi était .superflu. Si cela est exact, même 
en supposant ce d6cret-loi inconstitutionnel, ce serait sans 
effet a u  regard d u  contrat de prolongation. J'ajouterai ciicore 
que, comme la validité du contrat temporaire, pour lequel le 
décret-loi de 1913 est un support juridique nécessaire, n été 
reconnue par le Traité de Lausanne et dans la procédure de 
répaitition de la dette publique ottomane, il faut dire qu'à 
plus forte raison on ne saurait contester Ia validité du  contrat 
de prolongatioii sur la base de griefs dirigés contre ce décret- 
loi, puisque celui-ci n'est pas le support nécessaire de ce 
contrat, que le Gouvernement ottoman avait par ailleurs le 
pouvoir légal de conclure. 

Le Gouvernement. hellénique, dans son Contre-nIérnoire, 
prétend qu'aux terines de l'article 36 de la Constitutiori otto- 
mane, pour que la loi provisoire ait force de loi, il faut qu'elle 
soit samctionnée par un irade impérial et ratifiée par le Parle- 
ment. Il  présente la ratification parIementaire comme uii é1é- 
ment substantiel de la validité de la loi. 

J'ai lu  tout Lt l'heure dans le Mémoire hellbnjquc (p. 120, 
no 15) l'article 36 de la Constitution ottomane, qui stipule : 

En cas de nécessité urgente, si. l'assemblée générale 
n'est pas rkunie et si le temps ne permet pas la convo- 
cation de la Chambre pour le vote d'une loi destinée à 
prémunir l'État contre un danger ou à sauvegarder la 
securité publique, le Ministère peut prendre des disposi- 
tions qui ont force de loi provisoire jiisqu'à la con\~ocation 
di1 Parlement, si elles nt: sont pas contraires aux pi-escrip- . 
tions de la Constitution, à la condition qu'elles soient 
sanctionnées par irade impérial et soumises à l'Assemblée 
générale, dès que celle-ci est réunie. )) 

Ces dispositions ont force de loi provisoire : tel est le sens 
du décret-loi. 11 a donc pu valablement servir dc base au ' 
contrat qui a été coiiclu à la même date. Le Contre-Mérnoire 
hel16nique le reconnaît d'ailleurs lui-même en disant que la 
loi provisoire produit des effets dès sa promulgation, et iI 
ajoute que ces effets sont susceptibles d'être mis A néant 
ou éteints par la suite. Nous reviendrons dans un instant à 
cette dernière question. 

Le Contre-Memoire hellénique nous dit, au no 7, que la 
Cour doit, pour apprécier la validité du contrat, se pIacer 



au moment où le lien s'est noué, le 18~/14 avril 1913, sans se 
préoccuper, ajoute-t-il, des vicissitudes ultérieures du contrat. 
Au no Ij, nous voyons qu'iI reconnaît que le décret-loi qui a 
autorisé la conclusion de ce contrat produit des effets dès sa 
promulgation. La conclusion nécessaire à tirer de ces dires 
que je viens de trouver dans le Contre-Mémoire hellénique 
(nos 7 et  rg), c'est que le contrat du 1er/14 avril 1913 a trouvé 
une base juridique dans le décret-loi de la même date, qui 
est dûment intervenu. 

Si le grief d'inconstitutionnalité que le Gouvernement hellé- 
nique a soulevé était fondé, il faut remarquer que ce grief 
vaudrait pour tout le monde. Or, nous voyons bien que le 
Gouvernement hellénique soulève ce grief, mais nous avons. 
vu tout à I'heure qu'il est seul à le faire. Si ce décret-loi - 
parce qu'il est inconstitutionnel - et, par suite, le contrat ne 
valent rien, c'est là une considération qui vaut pour tous les . 
intéressés et non pas seulement pour le Gouvernement hellé- 
nique. Or, nous avons vu que Ies autres intéressés n'ont pas 
eu l'hésitation du Gouvernement hellénique, ou, s'ils l'ont eue, 
ils ne l'ont pas confirmée. Ils reconnaissent la validité du 
contrat et, par conséquent, de l'acte sur lequel celui-ci repose. 
Ils écartent donc le grief d'inconstitutionnalité. Voilà une con- 
tradiction. Le Gouvernement hellénique a senti qu'à cet égard 
sa position etait difficile, et son Contre-Mémoire (no g, p. 196) 
dit que sans doute ce contrat est dûment intervenu pour Ies. 
phares situés sur les territoires restés turcs. Mais vraiment, si 
le grief d'inconstitutionnalité est fondé, cette proposition me 
parait impossible à maintenir, et elle ne peut vraiment être 
maintenue que si le grief d'inconstitutionnalité est préalable- 
ment mis de côté. 

Je pense que le reproche d'inconstitutionnalité adressé au 
décret-Ioi de 1913 ne saurait être retenu par la Cour comme 
élément de sa décision. 

Supposant que ce grief de I'inconstitutionnalité est mis de 
côté, le Gouvernement hellénique soutient que du moins. 
ce décret-loi a, pour ce qui le concerne, perdu sa force par 
le jeu d'une condition résolutoire dont il aurait été arguk. 

Voici en bref comment je comprends l'argumentation du 
Gouvernement heIiénique. Le décret-loi de 1913 était subor- 
donné, selon le Gouvernement hellénique, à la condition reso- 
lutoire de sa non-ratification par Ie Parlement ottoman. Si 
cette condition se réalise, Ie décret-loi devient caduc. Le 
décret-loi n'a &té ratifié que par la loi du 4 janvier 1915. 

Or, entre Ie 1er/14 avril 1913 et le 4 janvier 1915, les terri- 
.toires attribués à la Grèce, à la suite des guerres balkaniques 
ou postérieurement, ont cessé d'appartenir à l'Empire otto- 
man. Ils ont &té transférés à la Grèce et  à Ia Bulgarie en 
vertu d'actes que mentionne le Mémoire hellénique (no8 17, 



18), actes qui sont entrés en vigueur à la fin de 1913 OU 
au début de 1914, en tout cas avant le 4 janvier 1915. Selon 
le Gouvernement hellénique, cette mutation a eu pour effet 
de rendre impossible, au regard de ces territoires, I'accom- 
plissement de la condition résolutoire affectant le décret-loi 
du 1er/14 avril 1913, à savoir la non-ratification par les 
Chambres, et le Gouvernement hellénique a assimilé cette 
impossibilité d'accomplissement de la condition résolutoire à 
I'accompIissement de Iadite coridition, c'est-à-dire qu'il l'a 
asçimiIée à un refus de ratification. Il estime que cette impos- 
sibilité entraîne la résolution du décret-loi avec effet rétro- . 

actif produisant la caducité du contrat de prolongation conclu 
sur la base dudit décret-loi. 

A cette argumentation, le Con trc-Mémoire français a ripondu 
en détail (pp. 163-166). Nous avons montré tout d'abord que 
la proposition selon laquelle le décret-loi de 1913 serait 
affecté d'une condition résolutoire n'est pas entièrement 
exacte. Une loi n'était pas nécessaire pour autoriser le ministre . 
des Finances à conclure le contrat de prolongation. C'est ce 
que j'exposais tout à l'heure. Par suite, dans cette mesure, 
le décret-loi paraît l'exercice normal des droits conférés au 
pouvoir exécutif. L'intervention du Parlement pour le confir- 
mer n'était donc pas nécessaire, et par suite le décret-loi, 
dans cette mesure et à cet egard, ne pouvait être considéré 
comme affecté d'une condition résolutoire. 

En  second lieu, et indépendamment de cette considération, 
nous voyons qu'il est contraire à la logique et  à la nature 
de la condition résolutoire d'assimiler, comme le fait le GOU- 
vernenient helIénique, à l'accomplissement de la condition 
résoIutoire l'impossibilité survenue de cet accompIissement. 
Si la condition résolutoire est devenue d'un accomplissement 
impossible, cela veut dire qu'elle ne s'accomplira pas. CeIa 
ne veiit pas dire qu'elle est accomplie ou qu'elle est censée 
être accomplie. S'il est devenu impossible que le Parlement 
refuse son approbation, cela veut dire que jamais le Parlement 
ne la refusera, et ceIa ne veut pas dire du tout que le Parle- 
ment a déjà refusé cette approbation ou qu'il est censé l'avoir 
refusée. 

Nous avons montré enfin que l'effet rétroactif attaché à 
l'accomplissement de la condition résolutoire, si on estime 
que cette condition est effectivement accomplie, n'est pas 
démontré. Le Gouvernement hellénique a fait allusion a l'opi- 
nion d'un auteur français qui, comme nous l'avons dit, 
n'admet, dans un cas analogue, l'effet rétroactif du refus 
d'approbation qu'avec beaucoup d'hésitation. Nous avons 
indiqué que d'autres auteurs français, d'une autorité égale, 
écartent expressément cette idée d'effet rétroactif en cas de 
refus d'approbation par le Parlement dans des conditions 



analogues à ceIles que nous considérons. Nous avons dit tout 
cela aux pages 163 à 166 de notre Contre-Mémoire, et nous 
avons là encore signalé que, si l'auteur français pue cite le 
Mémoire hellénique fait place à l'idée d'effet rétroactif de la 
condition résolutoire, c'est sous l'influence des conceptions 
générales françaises sur la question, mais que précisément 
cet effet rétroactif est expressément écarté par le Code civil 
turc, dont nous avons cité le passage qui se réfère à ce 
point, de sorte qu'on est assez mal venu de se prévaloir de 
conccptions françaises lorsqu'il s'agit de trancher une question 
qui relève du droit public ottoman. Je vous renvoie sur ce 
point aux indications et à l'argumentation que nous avons 
présentées dans notre Contre-Mémoire (pp. 163-166). 

Je n'insiste pas non plus sur l'allégation d u  Mémoire et 
du Contre-Mémoire hellénique selon laquelle, en partant de 
l'idee que la condition résolutoire s'est réalisée, la résolution 
du décret-loi de 1913 doit, même en écartant l'idée d'effet 
rétroactif, entraîner la rCsoIution du contrat passé le même jour, 
parce que celui-ci produit ses effets à partir du 4 septembre 
1924 seulement. En disant que la caducité du décret-loi 
entraîne Ia caducité du contrat parce que celui-ci ne produit 
ses effets qu'à partir du 4 septembre 1924, le Mémoire hellé- 
nique laisse de côté un point essentiel : c'est qu'il s'agit 
d'apprécier la validité d'un contrat conclu le 1er/14 avril 
1913. Ce contrat, sur la base et  en vertu du décret-loi du 
même jour, a créé de part et d'autre, et dès cette date, des 
droits et des obligations. L'effet du décret-loi était d'autoriser 
le ministre .des Finances à conclure le contrat. En exécution 
de cette autorisation, le ministre a fa$ tout ce qu'il avait à 
faire, Il a passé Icdit contrat le 1er/r4 avril 1913, et non 
pas à la date du 4 septembre 1924. C'est en '913 que le 
contrat est valablement intervenu, et par l'effet de ce contrat 
la société a acquis immédiatement un certain nombre de 
droits, notamment le droit de voir sa concession durer jusqu'au 
4 septembre 1949. Le Gouvernement ottoman a assumé, dès 
cc moment également, une obligation correspondante. Ni ce 
droit, ni cette obligation, ni ce contrat lui-même ne sont 
affectés d'une condition résolutoire. Le contrat fixe un terme 
extinctif à la concession, terrne qui se place au 4 septembre 
1949, mais il n'est indiqué dans le contrat aucune condition 
résolutoire. Bien plus, plusieurs des dispositions du contrat 
ont rnanifesternent un effet immédiat. Voyez en particuIier 
à cet égard, dans ce contrat de prolongation de 1913, les 
articles 3, 4, j et 6. L'article 3, par exemple, stipule : 

i( Le 50 %- des recettes brutes des droits de phares, 
à percevoir sur la ligne des phares actuellement existants 
dans l'Empire o t t ~ m a n ,  les feux de la mer Rouge non 
compris, sera cédé au ~ouvernernent impériaI. Sauf la 

17 



24s i:srosS DE ai. BASDEVAKT (j I I  34) 

réserve spécifiée à l'article 4, les frais de réparation et 
d'administration de tous les phares existant le 4 septembre 
1924, date de l'espiration du terme de la concession 
actuelleinent en cours, seront à la charge des conceççion- 
naires. II 

Il y a par conséquent un effet immédiat, et non pas seule- 
ment à partir de 1924. 11 n'est donc pas -exact de dire avec 
le Coiitre-Métnoire hellénique que le contrat prolongeant la 
concession ne devait entrer en vigueur que le 4 septembre 
1924. C'est dès 19x3 qu'il est entré en vigueur, qu'il a créé 
des droits et des obligations. 

Donc, si l'on admettait qu'une conditio~i résolutoire affec- 
tait If: dccrct-loi dc 1913, Iequel autorisait la conclusion du 
contrat, si l'on admettait que cette condition résoltitoirc s'est 
réalisiic, cet événement ne pourrait rendre caduc le contrat 
conclu valablement le 1or/14 avril 1913 que si on reconnaissait 
un effet rétroactif à l'arrivée de cette conditio~i résolutoire. 
C'est ce que nous avons déjà expliqué dans notre Contrc- 
Mémoire (pp. 165-166). ' 

Me référant à ce que je viens d'indiquer tout à l'heure, 
je veiiz montrer quelle serait la situation juridique si l'on 
partait, ainsi que  le veut le Gouvernement helIEnique, de 
l'idée que le décret-loi de  rgr3  était affecté d'une condition 
résolutoire. 

Si l'on partait de cette idée - qui me parait une id& 
contestable -, la situation juridique s'analyserait dans les 
termes suivaiits. 

On n'a pas conclii, en 1913, un contrat soumis à une appro- 
bation ultérieure. 11 y a eu, tout d'abord, le décret-loi, habi- 
litant le iiiinistre des ]:inances à conclure le contrat de 
prolongation. Ce décret-loi avait immédiatement force de loi. 
Cela est dit dans son texte méme ; le filémoire hellénique 
(no 16, p. 121) le reconnaît. Ce décret-loi a autorisé la conclii- 
sion t l i i  contrat dc prolongation. 

Donc, cette co~~clusion a été régulière, le contrat est valü- 
biement intervenu à la date de 1913. 

Toutefois, la possibilité existait que le décret-loi fût rendti 
caduc par uri rcfus d'approbation émanant du Parlement 
ottoman. I,c Gouverrieinent avait l'obligation juridique dc 
sorimettre Ic ddcret-loi a u  Parlement ; le Parlement avait le 
droit de 1-cfirser sori approbation. Si ce refus d'approbation 
s'était produit, oii aurait eu à se demander si un refus d'appro- 
bation postérieiir, une mise à néant postérieure du décret-loi, 
avait pour conséquence de rendre caduc le contrat lui-même. 
C'est un point qui pouvait ètre discuté. 

La mise à néant du contrat lui-même ne pouvait ètre admise 
que si l'on recoiinaissait au refus d'approbation un effet 



rétroactif, effet rétroactif qui n'est pas démontré. 11 est inutile 
clJinsister sur ce point. E n  effet, l'éventualité que je viens 
d'envisager, 5 sal~oir le refus d'approbation par le Parlement 
ottoman, ne s'est pas produite. Bien plus, elle s'est évanouie 
dès que le Parlement ottornari, par suite dcs mutations terri- 
toriales effectuées, de l'acqriisition des territoires ail bénéfice 
(le la Grèce, qui ont &té réalisées cn 1913, est devenii incom- 
pétent pour approuver ori rejeter ledit décret-loi cii tant que 
celui-ci s'appliquait aux tcrritoires cédés A la Grèce. Dans 
cette mesure, il est devenu impossible de défércr le decret- 
loi à une autorité qui fîit compétente, pour lui retirer la vali- 
dité qu'il avait eiie jusque-là et sur la base de laquelle s'était 
construit le contrat de 1913. 

A partir de ce moment, on n'a plus devant soi que le 
décret-loi, pour lequel la cause de caducité, jusque-là possible, 
ne peut plus se réaliser. Ce décret-loi, qiic rien n'est venu 
rendre caduc, conserve tous ses effets' et le contrat cliii 
s'appuyait sur lui reste ce qu'il était auparavant : '  iin coiitrat 
intervenu sur la base d'lin décret-loi émanant dc l'autorité 
compétente et habilitant le ministre des Finances D le concliire, 
en d'autres termes: un contrat dûment intervenii. 

E n  1913, ce contrat conserve ses qualités antérieiires. 
L'événe~nent qui aurait pi1 affecter la valeur juridique du 

. décret-loi, A savoir le refus d'approbation par le Parlement, 
l i e  peut plus, à partir di1 changement de soiiveraineté, se 
produire. Dire qu'il ne peut plus se produire, cela ne signifie 
pas que cet événement soit censé s'être produit, ou que cet 
événement se soit déjà produit. 

L'analyse de Is situation juridique conduit ici a constater: 
I) que le décret-loi a valablement autorisé la conclusion du 
contrat de prorogation, et z) que rien n'est venu enlever à 
ce décret-loi sa validité. 

Cette analyse me dispense de nie demander si la conditio~i 
rCsolutoire -- siipposer qu'eIle fût venue à se réaliser - 
aiirait eu un effet rétroactif. Je n'ai pas à me lc demander, 
pour la bonne raison que la condition résolritoire ne s'est pas 
réalisée. 

&lonsieur le Président, Messieurs de la Cour, au cours de 
la précédente audience, j'ai eu principalement à vous exposer 
les raisons pour Iesqlielles i l  semble au Gouvernement français 
que les considérations présentées par le Gouvernement hellé- 
nique au sujet de la validité du contrat de 1913, selon le 
droit public ottoman, étaient mal fondées. Je me suis efforcé 
de vous exposer les motifs pour lesquels le Gouvernement 



français croit pouvoir écarter ces arguments. J'ai donc exa- 
miné la validité du contrat de 1913 à la lueur, sous l'aspect 
du droit public ottoman. A cet égard, du point de vue du 
Gouvernement français, il apparaît que ce contrat de 1913 a 
été conclu au nom du Gouvernement ottoman par le ministre 
des Finances, que le ministre des Finances y était habilité 
par le décret-loi du même jour, décret-loi pris par le Sultan 
en vei-tu des pouvoirs constitutionnels qui lui étaient conférés, 
décret-loi dont l'effet juridique était immédiat, dont résultait 
immédiatement 'le pouvoir pour le ministre des Finances de 
conclure ce contrat, décret-loi qui, enfin, n'a jamais été rap- 
porté. 11 m'est apparu qu'en conséquence, du point de vue 
du droit public ottoman, le contrat de 1913 était un contrat 
dûment intervenu, que par conséquent, à cet égard, la réponse 
que la Cour doit donner à la question posée par l'article 
premier du compromis se déduit facilement. 

Mai:; ma tâche n'est pas terminée. Le Gouvernement hellé- 
nique; en effet, prétend mettre en cause la validité dii contrat 
de 1913 du point de vue du droit international. Puis il pré- 
tend aussi présenter de ce contrat, à le supposer valable, une 
interprétation q u i  aurait pour conséquence de retirer audit 
c0ntra.t son effet vis-à-vis du Gouvernement hellénique. Ce sont 
les dt:ux points auxquels je vais m'attacher au cours de la 
présente audience. 

Tout d'abord, le Gouvernement hellénique prétend établir 
que Ie contrat de 1913 ne serait pas valablement intervenu, 
parce qu'il aurait étd conclu en violation du droit international. 
C'est une idée qui se trouve énoncée dans le Mémoire hellé- 
nique et  également dans ses conclusions. Je comprends par- 
faitement que 'l'on cherche dans le droit public ottoman les 
règles auxquelles doit répondre le contrat dc 1913, que l'on 
cllerclic, en d'autres termes, dans le droit public ottoman 
les conditions de validité de ce contrat. Mais j'ai beaucoup de 
doutes à chercher dans le droit interiiational les conditions 
de  validité dudit contrat. J'ai précisément sous les yeux ce que 
la Cour disait dans une affairc précédente, dans l'affaire des 
emprunts serbes. Je lis dans votre Arrêt no 14 (p. 41) : 

(i Tout contrat qui n'est pas un contrat entre des États 
en tant que sujets du droit international a son fondement 
dans une loi nationale. La question de $avoir quelle est 
cette loi fait l'objet de la partie du droit qu'aujourd'hui 
on désigne le plus souvent sous le nom de droit interna- 
tional privé ou de théorie du conflit des lois. Les règles 
en peuvent étre communes à plusieurs États et même 
être établies par des conventions internationales ou des 
coutumes, et dans ce dernier cas avoir le caractère d'un 
vrai , droit international, régissant les rapports entre des 



États. Mais, à part cela, il y a lieu de considérer que les- 
dites régles font partie du droit interne. )) 

11 me semble, à la lueur de ces indications, qu'il est tout à 
fait facile d'apercevoir que le contrat de 1913 est régi par le 
droit public ottoman, mais qu'il est beaucoup plus difficile 
d'apercevoir que les conditions de validité de ce contrat doivent 
être cherchées dans le droit international. A tout le moins, si 
l'on entend faire échec à la validité de ce contrat en faisant 
appel au droit international, il est nécessaire de faire apparaître 
- et de faire apparaître clairement - une règle ' d e  droit 
international en contravention de laquelle ce contrat serait 
intervenu. Le Contre-Mémoire .hellénique (no S, p. 195) s'est 
parfaitement rendu compte de cet aspect di1 problème, et, 
d'une manière d'ailleurs incidente, il formule nettement l a  
thèse qu'il entend énoncer. II entend en effet, dit-il 18, se 
réserver la possibilité d'invoquer (( le moyen puisd dans cette 
règle du droit internationa1 qui veut que soient rendus indis- 
ponibles, durant la période d'occupation, les biens du domaine 
de 1'Etat se trouvant dans la région occupée, e t ' q u e  son pou- 
voir légal soit suspendu sur le territoire occupB, ce qui a 
pour effet de rendre impossible en l'occurrence l'octroi d'une 
concession durant cette période, et  en l'occurrence inefficient 
le contrat incriminé N. 

Vous voyez ici l'idée. Il y aurait une règle de droit inter- 
. national qui ferait obstacle à la validité du contrat de conces- 

sion dont il s'agit. Cette règle consisterait .en ce fait que 
I'Etat dont Ie territoire est occupé ne peut plus disposer des 
biens sis dans c e  territoire. Le pouvoir Iégal de l'État sur le 
territoire occupé serait suspendu. 

Nous sommes ici en présence de la thèse selon laquelle, 
par l'effet de l'occupation par un belligérant du .territoire 
de l'autre Partie, l'autorité du souverain légal se trouve 
juridiquement limitée. Le souverain. légal ne pourrait plus 
exercer coniplètement son pouvoir légal dans le territoire 
occupé. Ce ne serait pas seulement un obstacle de fait auquel 
il se heurterait, mais bien un obstacle de droit. 11 y aurai.t 
une limite juridique à ses pouvoirs juridiques sur ce territoire. 

La thèse que nous rencontrons ici procède de cette consta- 
tation première que l'occupant met un obstacle de  fait à 
l'exercice de I'autorité du souverain légal dans les territoires 
occupés, et de ce qui est un obstacle de fait, on fait, dans la 
thèse du Gouvernement heIlénique, un obstacle de droit. On 
prétend que l'autorité du souverain Iégal sur son territoire 
est juridiquement limitée. On allègue (Mémoire hellénique, 
nos 23 et 26, pp. 125 et 126) que le souverain I6gal est prive 
de son pouvoir législatif dans Ie territoire occupé. On allègue, 
en second lieu, qu'il ne peut pas céder des droits se référant 



à des biens situEs dans les territoires occupés si ces droits, 
d'après les règles du droit des gens, reviennent au pays occu- 
pant dans le cas oh l'occupation se transformerait en annexion. 
L'idée essentielle qui est A la base de cette allégation, c'est 
que l'occupant a, eii vertu du droit des gens, des droits siir 
les territoires occupés et que, puisqu'il a des droits, corré- 
lativement, dans la iriesure des droits de l'occupant, le sou- 
verain légal voit ses droits diminuer, ou rnêmc les voit 
disparaître. On considère, dans Ia thèse du Gouverneinent hellé- 
nique, que l'occupation de guerre ne crée pas seuleineiit un 
obstacle de fait 5 l'exercice par le souverain légal de ses 
droits, mais qu'elle crée une limite juridique, et on conclut 
que celle-ci joue précisénient dans Ie cas qui nous intéresse, 
dans le cas d'un contrat de prolongation de  concession. C'est 
aux IP 25 et 26 de son Mémoire que le Gouverneiiieiit hellé- 
nique s'est efforcé de présenter des considérations et {irguments 
en faveur de cette thèse. 

Mais, de l'avis du Couvernerne~~t français, il rie se trouve 
pas là la preuve de l'esistence d'une règle de droit interna- 
tional semblable i celle que [net en avaiit le C;ouverrie~neiit 
hellénique, et qui niirait pour effet d'invalider Ic coritrat. de 
concersion conclu par le gouvernement légal. La base du droit 
en la matière, In Cour la connaît bien : elle se troiive daris 
la Conventiori de La Haye de 1899 sur les lois ct usages 
de la guerre sur terre, et dans la Convention V. de Ida Haye 
du 18 octobre 1907 qiii a ,  sauf des retouches ici tout à fait 
secondaires, maintenu les dispositions de la Coilveiltion de 
1899. Or, les Conventions de La Haye de 7899 et de 1907 
s'attachent soigneiisement à limiter le pouvoir de fait de 
l'occupant. Elles constatent ce pouvoir et, par des dispositions 
appropriées, elles le li~riitent. Nais elles n'énoncent aucune 
limite juridique à I'autoritE du souverain légal, et cela corres- 
pond à une intention bien claire qui a été exprimée au cours 
de Ia Conférence de 1899, lorsqu'on y discutait le projet 
élaboré par la Conference de Bruxelles de 1874. Il y a des 
points qui sont bien connus dans cette cliscussion et sur 
lesquels, par condquent, je n'aurai pas besoin d'insister 
longuement. On sait bien qu'au cours des débats de 1899, à 
la sisiéme séance de la sous-commission qui siégeait sous la 
présidence de hl.  de Martens, M. Beernaert, délégud belge, 
a énoncé ses craintes, ses appréhensions au sujet du projet 
qui était en disciission, tel que l'avait rédigé la Conference 
de Bruxelles. 

(( Par le projet de Bruxelles, )> disait 1.1. Beeriiaci-t, (( le 
pays envahi reconnaît d'avance des droits sur soi1 territoire 
à l'envahisseur .... Semblable engagement conventioiinei ne me 
parait vraiment pas admissible. Ce n'est pas que je veiiille 



critiquer le fait. Les choses se sont toujours passées ainsi, 
et il continuera sans doute à en être de même tant que 
l'hu~nanité n'aura pas renoncé à la guerre. Mais, s'il est natu- 
rel que Ie vainqueur puise le pouvoir d'agir ainsi dans la 
force de la victoire, je ne comprendrais plus un droit résiiltant 
d'une convention.. . . 

i( Ce que je viens de dire est vrai même pour les grands 
États. Cornprendrait-on que, d'avance, . . . . celuibqui sera battu 
attribue des droits chez lui à son vainqueur et organise le 
régime de la défaite ?.... II ne me parait pas que l'on puisse 
sanctionner d'avance comme un droit ce qui appartient 
nécessairement au domaine du fait et de la force. Et -cela 
apparaît encore plus &vident lorsqu'il s'agit de petits Etats 
qui, par la nature des choses, ne peuvent être envahisseurs, 
mais sont exposés à se voir envahis. ... 

(( Je pense donc qu'A tous les points de vue, il y a là 
des situations qu'il vaut inieux abandonner ' au  domaine du 
droit des gens, si vague qu'il soit. On ne peut pas transformer 
ici le fait en droit .... Le pays occupé subit la loi du vain- 
queur ; c'est un fait ; c'est la force et une force majeure, 
mais on ne peut pas d'avance légitimer l'usage de cette 
force et recoririaître qu'elle est le droit .... Selon moi, il ne 
faudrait adopter que des dispositions qui, admettant le fait 
sans reconnaitre le droit du vainqueur, emporteraient l'engage- 
ment par celui-ci d'en modérer l'exercice. )] (Actes de la Confé- 
rence de Ia Paix, 1899, 3me Partie, Deuxième Cominission, 
P P  89-90.) 

Sans que je veuille suivre dans plus de détails les décla- 
rations faites à cette conférence, vous me pcrrnettrez. ccpen- 
dant de citer ces quelques mots prononcés par M. Edouard 
Kolin, dont I'opir-iion est ici particulièrement autorisée, en 
raison du fait qu'il allait être choisi par la sous-commission 
pour être son rapporteur. 11 était d'avis qu'on ne peut pas 
(( reconnaître conventionnellement et d'avance le droit du 
vainqueur n. (( 11 s'agit ici i), disait-il encore, i( non de stipuler 
ce que le vainqueur est autorisé à faire, mais cc qui doit 
lui être interdit. II ( Id . ,  p. 97.) 

E t  le comte Nigra, délégué de l'Italie, soulignait que l'idée 
qui se dégageait de la délibération était la suivante : (( On 
ne peut empêcher le fait, et on ne peut pas reconnaître le 
droit. » (id., p. 108.) 

Enfin, M. Léon Bourgeois, délégué de la France, faisait 
remarquer, et  cela sans soulever aucilne contradiction, tr que 
tous les délégués étaient d'accord pour ne vouloir en aucun 
cas donner le caractère de droit à ce qui est seulement un 
fait : le fait de la guerre 1) (id., p. 109). 

, Ce qui vient de vous apparaître par ces quelques citations, 
vous le retrouverez dans le rapport que présentait, le 5 juillet 



1899, à la Commission le rapporteur de la sous-commission, 
M. Édouard Rolin : 

u Aucun membre de la sous-commission n'a .... e u  la pensée 
que l'autorité légale du pays envahi dût  donner d'avance une 
sorte dc sanction ail pouvoir de fait esercé par l'armée qui 
envahit ou qui occupe un territoire .... 

ci De plus, a été dit formellement qu'aucun des articles 
du projet ne pourra être considéré comme entraînant, de la 
part des Etats adhérents, Ia reconnaissance d'un droit quel- 
conque qui serait en opposition avec les droits souverains 
de chacun d'cil';, et que ,l'adhésion ail réglernent impliquera 
uniquement yoiir chaque Etat ,  en ce qui le concerne, l'accep- 
tation d'un ensemble de règles juridiques limitant les mani- 
festations du pouvoir de fait que le sort des armes pourrait 
remettrc entre ses propres mains à l'égard d'un territoire 
ou de sujets étrangers. J) ( I d . ,  pp. 25-26.) 

Ce rapport, présenté au nom de la soiis-commission, fut 
adopté sans débat par la Commission elle-même le j juillet 
1899 ; il fut adopté le même jour par la Conférence, dans 
sa cinquième dance plénière. A cette occasion, M.  de Martens 
souligna que, par la décision qu'cllc venait de prendre, la 
Conférence adoptait le rapport de M .  Roliii cc comme un 
commentairc interprétatif authentique des articles votés éma- 
nant (le la Conférence tout entière ii (Actes de la Conférence 
de la Paix de 1899, ibm Partie, p. 30). 

En présence des textes insérks dans la Convention de 1899 
et répetés dans la Conférence de 1907, en présence de ce 
commentaire autorisé résultant des dCclarations bien connues 
que je viens de rappeler à la Cour, i l  est clair que l'occu- 
pation cle guerre crée une situation de fait au profit de  
l'occiipailt, mais quc, selon la Conventioii de La Haye, elle 
nc lui crée pas de droit, et en particulier - c'est le point 
qui nctus intcreçse - l'occupation de gucrrc n'apporte aucune 
limite jiiridiqiie à l'autorité du souvcrain l6gal. Le souverain 
légal rencolitre toutes sortes d'obstacles de fait ; ces obstacles 
de fait découlent de l'état de guerre ; mais aiiciine limite 
juridique ~ i c  lui est imposée, spécialement par la Convention 
de Ida Haye. 

Voilà iin point trCs important et qui me paraît en contra- 
diction nette avec la thèse juridique du Gouvernement hellé- 
nique qiii voudrait déduire de certaines restrictions à l'autorité 
du gouveriiement légal qui, juridiquement, décoilleraient de 
l'occupation, l'invalidité du contrat de 19x3. 

Le (>ouveriiement hellénique s'est efforcé dans son blémoire, 
aux passages que j'ai indiqués, d'invoquer certains auteurs 
en vue d'établir la thèse qu'il préseiite ; il les a invoqués 
comme favorables à l'opinion selon laquelle le pouvoir législatif 

' 



du souverain légaI est juridiquement limité à l'égard du 
territoire occupé. 

Dans notre Contre-Mémoire, aux pages 169 et suivantes, 
nous avons discuté les auteurs dont le Gouvernement hellé- 
nique a cru pouvoir invoquer l'opinion. 

Notamment, nous avons rencontré ce qu'il dit d'un auteur 
français, Fauchille. Nous avons dû constater que Fauchille 
se borne en somme, sur ce point, à citer un précédent. II 
invoque que, pendant la guerre gréco-turque de 1897-1898, 
la Thessalie étant occupée par les forces ottomanes, le Goii- 
vernement grec - gouvernement légal investi de la souve- 
raineté sur Ie territoire dont il s'agit - prit deux décrets, 
le 6 et le 22 mai 1898, édictant des conditions pour l'impor- 
tation des marchandises dans la province occupée et sanc- 
tionnant les clauses établies par certaines pénalités. 

Fauchille relate le précédent et pose la question de savoir 
si, en agissant ainsi, le Gouvernement hellénique ne mécon- 
naissait pas les ~rincipes du droit des gens. Fauchille pose 
la question, mais il n'y apporte aucune réponse, en sorte 
qu'il est impossible d'invoquer l'autorité de Fauchille daris 
un sens quelconque. 

D'autres auteurs sont invoqués. Je n'entrerai pas dans tous 
les détails. Vous verrez les considérations que nous présentons 
à cet égard dans notre Contre-Mémoire (p. 169). 

A vrai dire, l'auteur que Ie Gouvernement hellénique peut 
invoquer avec le plus de force est assurément - je parlerai 
de lui avec beaucoup de respect - notre propre maître. le 
professeur Pillet. 

Sans doute, le professeur Piilet, sans ses Lois actzdelles de 
la guerre (zme éd.), accepte l'idée que l'occupation de guerre 
aurait pour conséquence. d'effectuer une sorte de partage de 
souveraineté entre le souverain légal et 1'Etat occupé, d'opgrer 
une sorte de partage du  pouvoir législatif entre l'occupant 
et le gouvernement légal, de sorte que le gouverneme~it I6gd 
serait privé juridiquement d'une partie de ses attributions. 
II ne serait pas seulement mis dans l'impossibilité ou la 
difficulté pratique, par un obstacle de fait, d'exercer telle 
ou telle de ses attributions avec efficacité. Selon le professeUr 
Yillet, il serait juridiquement privé d'une partie dc ses attri- 
bution~. 

Mais, cette doctrine, le professeur PilIet l'avait déjà exposée 
en 1898, dans une premiere editioil de ses Lois actuelles de 
la guerre; l'édition de 1908 ne constitue qu'une réédition 
de cet ouvrage, sauf un petit complément à la fin. Toute 
sa doctrine reste la même, et cette doctrine est justement 
contraire aux dispositions du règlement annexé à la Convention 
de La Haye concernant les lois et coutumes de la guerre sur 
terre. Ce règlement - auquel je faisais allusion tout à l'heiire, 
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et comme je le rappelais - n'établit aucune limite juridique 
a l'autorité du gouvernement légal et s'attache à imposer 
certains devoirs et  certaines limites à l'occupant. Le profes- 
seur Pillet s'est parfaitement rendu compte de la contradic- 
tion qu'il y avait entre sa vue doctrinale et la décision 
consacrée par la Convention de La Raye ; il a pris parti 
contre la décision de la Convention de La Haye ; il a pris 
parti, notamment, contre l'opinion énoncée par M. Beernaert 
et que j'ai également rappelée tout à l'heure. Il a dû quitter, 
sur ce point, et M. Beernaert et la Convention de La Haye. 

Mais qu'est-ce à dire?  Ce sont là des opinions person- 
nelles d'un juriste - éminent, c'est entendu -, mais, tout de 
ii~êrne, ces opinions ne sauraient prévaloir sur un te+e signé 
et ratifié, sur un texte qui fait droit vis-à-vis des Etats en 
litige devant vous, entre la France et  la Grèce. 

Donc, de ces auteurs invoqués par le Mémoire hellénique 
- et que j'ai lus avec le plus grand intérêt -, nous ne 
pouvons pas déduire une consécration, une affirmation, une 
reconnaissance, comme règle de droit établi, de la règle pré- 
sentée par le Gouvernement hellénique. II faudrait, pour 
étayer cette thhse, que celui-ci eût démontré l'existence d'une 
règle de droit international dans le sens qu'il prétend. Les 
auteurs qu'il a invoqués ne lui fournissent pas un réel appui. 

DU moins. ces auteurs nous ont fourni l'occasion de ren- 
contrer çà et là quelques précédents, A propos de l'examen 
d u  Alémoire hellénique, nous avons justement attire I'atten- 
tion sur ces précédents dans notre Contre-Mémoire. Nous 
avons vu que c'est le Gouvernement hellénique qui fournit 
le premier de ces précédents par ses décrets du 6 et du 
22 mai 1898, par lesquels il n'a pas hésité à légiférer pour 
les territoires helléniques alors occupés. - 

Ces précédents, c'est, aux dires de M .  Pillet et de M. Hatschek, 
le Gouvernement français qui les fournit aussi par le décret 
du Gouvernement de la Défense nationale du 19 novembre 
1870, applicable aux provinces occupées à cette époque. C'est 
également le Gouvernement belge, qui, aux dires de M. Hatschek, 
a,  au cours de la dernière guerre, légiféré pour les terri- 
toires belges alors occupés. Les tribunaux belges ont eu 
à se prononcer siir l'autorité de telles décisions. M. Hatschek 
rapporte que le TribunaI de Tournai a pensé qu'une telle 
ordonnance, rendue par Ie roi des Belges pour les territoires 
occupés, était sans valeur; mais i1 ajoute que la Cour de 
cassation de Belgique a. rejeté cette opinion juridique pour 
le motif que la souveraineté continue, malgré I'occupation, 
à appartenir à la nation belge. 

Voilh donc de trois côtés, en Grèce, en France, en Belgique, 
des précédents gouvernementaux - fortifiés par une décision 
de la plus haute autorité judiciaire belge - qui, aux dires 
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des auteurs invoqués par le Mémoire hellénique lui-même, 
mettent en jeu l'idée que le pouvoir législatif appartenant 
au souverain légal n'est pas limité par le fait de l'occupation 
de guerre. 

Ajouterai-jc que si l'on voulait discuter d'une faqon très 
précise sur l'exercice du pouvoir législatif, a propos duquel 
et à la suite duquel est intervenu le contrat litigieux, le 
.contrat de 1913, cet exercice du pouvoir législatif par 
le gouvernement légal s'eçt manifesté par le décret-loi du . 
1er/14 avril 1913 qui a autorisé le ministre des Finances à 
conclure le contrat de renouvellement de la concession ? Nous 
voyons donc là un décret-loi, pris par le .gouvernement légal, 
.qui autorise le ministre des Finances à conclure certains 
contrats. Ce décret-loi ne contient aucun ordre adressé aux 
habitants du territoire occupe ; iI contient ilne autorisation 
donnée à un ministre exerçant ses fonctions à Constanti- 
nople, en dehors du territoire occupé. Il autorise ce rniiiistre 
à conclure un acte, le contrat prolongeant la concession, qui  
.certainement ne rentre paç dans les pouvoirs de l'occupant. 

Donc, méme si l'on partait de l'idée que le pouvoir légis- 
latif est restreint en territoire occupé, si l'on admettait la 
doctrine du professeur Pillet, le décret-loi du xar/rq avril 
1913 ne pourrait pas être rriis en cause. C'est un aspect parti- 
culier de Ia question sur lequel je n'insiste pas, mais gui 
méritait tout de même d'être relevé. 

Nous arrivons donc à constater que les efforts tentés par 
le Gouvernement hellénique, en vue d'etablir que le pouvoir 
législatif di1 souverain Iégal est limité par le droit internatio- 
nal au regard des territoires occupés, n'aboutissent pas ; les 
précédents sont en sens contraire; les auteurs ne peuvent 
pas être utilement invoqués à l'appui, et la Convention de 
La Haye, dont le sens est très clair à cet égard, contredit 
manifestement cette thèse. 

Le Gouvernement Ilellénique n'a donc point réussi à établir 
l'existence d'une règle de droit international qui limiterait 
le pouvoir lCgislatif du gouvernement légal et qui, en parti- 
culier, aurait pour conséquence d'invalider le décret-loi de 
1913 et, du même coup, d'invalider le contrat du 1er/14 avril 1913. 

D'ailleurs, dans tout ce que le Gouvernement hellériique 
allègue touchant les prétendues limites au pouvoir legislatif 
du souverain legal en territoire occupé, il a principalemênt 
en vue d'établir d'une manière générale que le droit inter- 
national limite la souveraineté du gouvernement légal au 
regard du territoire occupé. 

II veut déduire de cette idée que l'une de ces li~nites, c'est 
la perte du pouvoir appartenant normalement au gouvernement 
légal d'octroyer des concessions pour le territoire occupé OU 

de prolonger de telles concessions ; effectivement, le Memoire 



et le Contre-Mémoire helléniques envisagent le contrat de 
prolongation du 1er/14 avril 1913 comme une application de 
la doctrine générale qu'ils présentent ; ils prétendent qu'il y 
aurait une règle dii droit international invalidant ce contrat, 
frappant d'indisponibilité les biens se trouvant en territoire 
occupé. 11 y aurait ainsi une règle de droit international limi- 
tant A cet égard le pouvoir du souverain légal. 

Cet te argumentation est simplement esquissée dans le Mémoire 
hellénique. Je sais que l'on parle de N périodes suspectes », 
CC d'analogies plus ou moins nettes avec Ia failIite ii ; c'est un 
peu trop v a p e ,  je crois, pour constituer une argumentation 
convaincante. 

Il semble que la pensée du Gouvernement hellénique soit à 
peu près la suivante : le droit international établirait, entre le 
souverain légal et  l'occupant, une répartition des droits tou- 
chant les biens et  revenus en territoire occupé. L'occupant 
aurait, sur ces biens et  revenus, certains droits auxquels Ie 
souverain légal ne pourrait pas toucher. 

Messieurs, cette idée méconnaît l'esprit et le fond mêmes 
de la Convention de La Haye, sur laquelle jJattirais tout à 
l'heure votre attention. Cette convention ne vise pas à limiter 
les droits du souverain légal, mais elle tend uniquement à 
limiter le pouvoir de fait de l'occupant ; elle laisse complète- 
ment de côté l'idée que, par l'effet de l'occupation, il y aurait, 
quant aux biens et  aux revenus, une répartition des droits 
établis par le droit international entre l'occupant et le souve- 
rain légal. 

La Convention de La Haye vise seulement à limiter le 
pouvoir de fait de l'occupant. Ce qu'elle dit, notamment, de 
la qualité de I'occupant, qui, en tant qu'il met la main sur 
les biens du gouvernement légal dans le territoire occupé, 
doit seulement se considérer comme usufruitier, signifie sim- 
plement que l'occupant doit reconnaître une limite à son 
action, qu'il ne peut pas disposer du fond des choses. Cela ne 
veut pas dire qu'il y ait, juridiquement, d'un côté un proprié- 
taire, de l'autre côté un usufruitier. II y a là simplement une 
limite imposée au pouvoir de fait de l'occupant ; mais aucune 
limite juridique n'est énoncée au pouvoir du souverain légal. 

Dans le Contre-Mémoire hellénique (no 17, p. zoz),  l'idée 
que je viens de rencontrer réapparaît. Là, nous trouvons . 

l'affirmation que l'occupation produit les effets de l'annexion ; 
l'occupation frappe les biens du domaine qui se trouve dans 
le pays occupé ; elle les frappe d'indisponibilité, ce qui rend 
nulle toute aliénation ou concession sur ce domaine. 

Mais ce sont là de pures affirmations. Tout cela ne pourrait 
être fondé que si I'on établissait qu'en droit il y a des limites 
juridiques au pouvoir juridique du gouvernement légal. Tout 
cela manque de démonstration. 



L'idée essentielle qui se trouve à la base de la thèse du 
Gouvernement hellénique, c'est que l'occupant a des droits . 
selon le droit des gens et que, dans cette mesure, les droits 
du souverain légal sont diminués ; ils disparaissent ; on n'est 
pas simplement en présence d'un .obstacle de fait à l'exercice 
des droits du gouvernement légal ; on est en présence d'une 
limite juridique. 

Malheureusement, on ne fait pas apparaître cette limite juri- 
dique, et on n'en démontre pas l'existence. 

Tout de même, dans le Contre-Mémoire hellénique, au no 17, 
je trouve, d'une manière un peu imprévue et incidente - 
c'est sous le titre « réalisation de la condition résolutoire 1) -, 
une tentative pour appuyer sur un precédent tout récent de 
jurisprudence internationale l'idée que le droit international 
rendrait nulle toute *concession sur des territoires coccupés 
consentie par le souverain légal. Le précédent de jurisprudence 
invoqué ici est la sentence rendue le 29 mars 1933 par M. Undén 
entre la Bulgarie et  la Grèce. 

Je sais que la Cour s'est occupée de faire tenir à la Partie 
adverse le texte de cette sentence. Je l'ai déjà par moi-même 
dans une publication que je crois exacte, puisqu'elle a été 
faite par, les soins mêmes de M. Undén : c'est une publication 
de l'université d'upsala, et c'est à elle que je veux me référer. 

Le passage auquel le Mémoire hellénique fait allusion se 
trouve aux pages 44 et  suivantes de cette piiblication. 

Le Contre-Mémoire hellénique (p. 204) estime que, dans 
l'affaire dont il s'agit. 1,'arbitre a considéré comme étant inter- 
nationalement opérante une proclamation émanant du roi 
Ferdinand, c'est-à-dire de la Puissance occupante; par cette 
proclamation, le coi Ferdinand interdisait des cessions de 
droits en territoire occupé; cette ~?roclarnation date du 
IO* décembre 1912 : elIe se place donc au cours des guerres 
balkaniques, à côté des faits qui noiis occupent 

Selon le Contre-Mémoire hellénique (p. 204). l'arbitre a tenu 
cette proclamation comme internationalement opérante, par ce 
qu'il a jugé qu'elle était en harmonie avec les règles du droit 
international. Vous voyez l'idée du Gouvernement hellériique : 
si cette proclamation a été jugée en harmonie avec les règles 
du droit international, c'est qu'il y a des règles du droit 
international qui permettent à l'occupant de déclarer indis- 
ponibles, hors de cession, les biens se trouvant dans le terri- . 

toire occupé: 
La Cour lira avec attention cette sentence. A la lecture des 

pages qui nous occupent en ce moment (pp. 47 et suiv.), 
elle sera, je crois, amenée à faire Ies constatations que voici. 

La Cour constatera en premier lieu que l'arbitre, ayant à 
.déterminer s'il y avait lieu de tenir compte de la proclamation 
d u  roi Ferdinand au point de vue du droit international, 



s'est référé pour cela uniquement au traité applicable, à savoir- 
au Traité de Constantinople et à une déclaration annexée a ce 
traité. 

La Cour constatera en second lieu que l'arbitre a recherché 
quel était, selon l'intention des Parties, le sens exact du 'Traité 
de Constantinople, en tant que celui-ci prescrit le respect des 
clroits acquis antérieurement à l'annexion. 

La Cour constatera en troisième lieu que, combinant le 
Traité (le Constantinople et le Traité de Londres du 17/30 mai 
1913, I'arbitre a déduit que Ia proclamation du roi Ferdinand 
avait valeur au nioins à partir de la dernière date, 17/30 mai 
1913, et  il a i-eIevé qu'en fait il n'était pas établi que fa vente 
dont on se prévalait devant lui fût antérieure 5 la date que 
je vieris de dire, 17/30 mai 1913. 

Enfiii, en dernier lieu, la Cour coiistatera que l'arbitre a 
pris soin de préciser qu'il faisait abstraction de la question 
de savoir comment il fallait apprécier le probléme qu'il rencon- 
trait au point de vue du droit international commun. 

Donc, la décision qiie nous avons sous les yeux laisse de 
côté le droit international commun. Elle n'en dit rien. Elle 
se place tiiiiquemcnt sur le terrain des traités qui sont appli- 
cables en l'espèce. Par conséquent, il est impossible pour nous 
de déduire de cette décision quoi que ce soit sur la teneur du 
droit iiiterriational commun, touchant la valeur juridique d'une 
proclamation comine celle du roi Ferdinand, touchant le carac- 
tère d'indisponibilité qu'auraient ou que n'auraient pas les 
droits sur des biens situés en territoire ottoman. En sorte que. 
cette sentence se plaçant volontairement - cela est dit expli- 
citement - en dehors du droit international commun, i l  est 
impossible pour nous d'en déduire quoi que ce soit sur le point 
de savoir si le contrat de 1913 est valable ou n'est pas valable 
selon le droit international commun. L'arbitre ne s'est pas 
préoccupé de cela. 

filais ce que nous pouvons tirer de cette sentence, ce que 
riolis pouvons en déduire et ce que, je crois, on doit en déduire, 
ç'est une indication de méthode. Il s'agissait, dans l'affaire 
que  M. Undén avait h trancher, de savoir si un certain contrat 
pouvait etre pris en considération. Eh bien, le sort de ce 
contrat a été fixé par l'arbitre i Ia lumière des traités appli- 
cables. Pour savoir si ce contrat pouvait être invoqué, I'arbitre 
s'est référé aux traités qui disaient qpels contrats, quels actes 
juridiques étaient opposables à 1'Etat successeur. II s'est 
référé à des traités postérieurs au contrat en question, traités 
dont l'objet était justement de déterminer quels actes étaient 
opposables à l'État annexant : Traité de Constantinople, décIa- 
ration jointe à ce Traité de Constantinople et Traité de 
Londres du 17/30 mai 1913. Voilà la méthode qu'il a suivie ; 
c'est la même méthode qu'il faut suivre ici. Dans le cas qui 



nous occupe, le sort du contrat de 19x3 doit être déterminé à 
la lumière de l'acte qui a pour objet de dire quels sont les 
coiitrats opposablcs à l'État annexant, à l 'État successeur. 

Le sort du contrat de 1913 doit être déterminé à la lumière 
du Protocole XII, qui déclare opposables à la Grèce les con- 
trats passés par la Turquie antérieurement à l'entrée en vigueur 
du traité par lequel Ic territoire considéré a été cédé 3 la 
Grèce. Ce Protocole XII rend applicables et opposables à la 
Grèce des contrats passés pendant l'occupation, pourvu qu'ils 
soient passés avant la mise en vigueur du traité de cession, 
c'est-à-dire qu'il a expressément, explicitement, rendu oppo- 
sables à la Grèce des contrats passés pendant l'occupation. 
Spécialement, il rend opposable à la Grèce le contrat. de 1913. 

Voilà l'enseignement qri'il faut tirer de cette référence à la 
sentence de M. Undén : un enseignement de méthode qui 
élimine toute considération à tirer du fait que le contrat a 
été passé pendant l'occupation, pour ne retenir que ce que dit 
le Protocole XII. 

Tout de méme, Messieurs, cette référence à la sentence rendue 
par M. Undén entre la Bulgarie et la Grèce m'ayant amen6 
à Iire Ies pages 44 et siiivantes, j'ai eu' lin peu plus de curio- 
sité, et je prie en conséquence la Cour d'en avoir un peu plus 
également. J'ai lu aussi les pages 42 et 43. Si la Cour veut 
bien les lire, elle verra qu'il y est question de certains certi- 
ficats de propriété ou certificats de posscssion qui avaient été 
présentés pour l'instance se déroulant devant M. Undén. 
Elle verra que, A propos de ces certificats de propriété ou 
de possession, il a été fait état d'une décision grand-vizirielle 
du rer mai 1913, c'est-A-dire d'une décision prise par le 
grand-vizir à une époque où Ie territoire dont il s'agissait 
était sous l'occupation des Puissances balkaniques : 

« C'est en vertu d'une décision graiid-vizirielle spéciale di1 
10r mai 1329 (1913) que les autorités ottomanes ont délivré 
ces certificats inusités jusqu'alors en Turquie et cela unique- 
ment pour les immeubles sis dans les territoires détachés 
de l'Empire ottoman à la suite de la guerre balkanique. Or, 
le Gouvernement de Constantinople n'exerçait plus en 
fait, à la date de cette décision grand-vizirielle, son auto- 
rité sur les territoires occupés par les Puissances alliées. 
Dans ces conditions, le Gouvernement bulgare dénie tout 
effet aux actes et décisions des autorités ottomanes de 
Constantinople ayant trait aux territoires soumis à l'occu- 
pation et à la juridiction bulgares. » 

Voilà donc le Gouvernement bulgare qui conteste l'autoritk 
d'une décision rendue par le souverain légal. La sentencc 
continue : 



(( 'Toiit en reconnaissant que la forme nouvelle des titres 
de propriété était inusitée en 1913, Ie demandeur .... ii 

- dans cette affaire, c'était le Gouvernement hellénique - 
... . soutient que, même après l'occupation oii l'annexion 

du territoire par la Bulgarie, les autorités turques conser- 
vaient le droit de régler la forme des certificats attestant 
le droit immobilier que teJIes personnes avaient acquis 
dans le passé, sous le régime ottoman. 

L'arbitre se rallie S l'opinion émise à cet égard par 
le demandeur. L'engagement assumé par la Bulgarie 
de res~ecter  les titres officiels émanant des autorités otto- . . 

manesA implique IJobIigation de reconnaître les certificats 
de propriété dûment émis par l'autorité ottomane compC- 
tente. sur la base du registre foncier turc dans leqiiel les 
immeubles étaient inscrits. ii 

Ainsi, vous le voyez, dans cette affaire, nous constatons 
qu'il est fait état d'une décision grand-viziricllc du lCr mai 
1329, c'est-à-dire pendant l'occupation, prise par le souverain 
Iégal ; que, pour ce motif, la Bulgarie conteste l'autorité cle 
cette décision, comme le fait aujourd'hui le Gouvernement 
hellénique ; que la Grèce, de son côté, admet dans cette affairc 
l'autorité de ladite décision, et que l'opinion dc la Grhce est 
acceptée, par l'arbitre. 

Voilà un précédent, et un précCdent en faveur de l'idée 
que l'occupation ne limite pas en droit le pouvoir législatif 
d u  souverain légal. La COUT voudra bien l'ajouter à ceux 
que j'indiquais tout i l'heure, à ceux qui émanaient du 
Gouvernement hellénique, du Gouvernement français et du 
Gouverncmen t beIge. 

Nous arrivons donc à constater que, rnaigré ses efforts en 
vue d'établir que le droit: international limite l'autorité du 
souverain légal en territoire occupé, et qu'en conséquence il 
lui enlève le pouvoir de consentir des coricessions ou de les 
prolonger, le Gouvernement hellénique n'a pas fait la démons- 
tration à 1aqueIle il prétendait. 

Nous sommes ici, en réalité, en présence d'un contrat 
conclu en territoire ottoman au sujet du fonctionriement d'un 
service public ottoman. Le droit ottoman a qualité pour en 
fixer Ies conditions de validité. Si vraiment le droit inter- 
national limitait l'autorité du souverain Iégal en ce sens qu'il 
ne pourrait plus, soit légiférer pour le territoire occupé, soit 
octroyer des concessions et disposer des biens du doinaine 
pubiic, si la règle de droit international prétendue par le 
Gouvernement hellénique existait bien, vraiment, je ne com- 
prendrais pas comment Ie souverain Iégal pourrait, au regard 
d'un territoire occupé, faire u n  acte bien plus grave, à savoir, 
disposer du territoire lui-méme par traité de pais. Et c'est 



cet acte bien plus grave qu'accomplit. le Gouvernement turc 
lorsque, dans le Traité d'Athènes, il cède la souveraineté sur 
le territoire occupé. 

II me sembIe que le Gouvernement hellénique, en cher- 
chant à établir qu'il y aurait ici des règles de droit inter- 
national Iirnitant I'autorité du souverain légal, s'est attaché 
à une entreprise qui ne pouvait pas aboutir. Ce qui est du 
ressort du droit international, c'est de déterminer si le contrat 
passé pendant I'occupation est obligatoire pour 1'Etat succes- 
seur, si ce contrat lui est opposablé. Si nous supposions que 
cette question se présente en l'absence de tout traité, alors 
on pourrait se demander si le fait que ce contrat a été conclu 
pendant l'occupation n'est pas un juste motif pour rendre 
ce contrat inopposable. C'est une question qu'on pourrait 
examiner. I l  y a eu en fait des circonstances dans lesquelles 
on a pu considérer comme inopposables les contrats conclus 
pendant l'occupation. Ce cas est en effet prévu dans le Traité . 
d'Athènes .du 1er[14 novembre 1913, qui ne reconnaissait 
pour les Etats successeurs que les contrats conclus avant 
I'occupation. Encore ne donnait-iI pas cette règle d'une façon 
absolument stricte, puisqu'il réservait Ies décisions que pren- 
drait la Commission financière des affaires balkaniques sié- 
geant à Paris. 

Mais le Protocole XII qui fait droit ici, dans son article g, 
en décide autrement. II déclare opposables à la Grhce les 
contrats antérieurs à l'entrée en vigueur du traité ayant 
transféré des territoires; il ne fait pas exception pour les 
contrats passés pendant I'occupation. La date du transfert 
de ta souveraineté territoriale résultant de l'entrée en vigueur 
d u  traité est seule prise en considération. Par conséquent, il 
n'y a point de raison pour critiquer ce contrat du fait qu'il 
est: intervenu au cours de I'occupation. 

La thèse du Gouvernement hellénique est toute inspirée de 
l'idée que le contrat de 1913 pas" par Ie Gouvernement 
ottoman n'est pas valable vis-à-vis de la Grèce, qu'il n'est 
pas dûment intervenu en ce qui concerne la Grèce. C'est 
une idée qui revient très souvent. Vous la trouverez exprimée 
dans le Mémoire hellénique, au no 33 et, très fréquemment, 
dans le Contre-Mémoire hellénique. 

Ce contrat serait peut-Ctre, selon le Gouvernement hellé- 
nique, valable vis-à-vis des autres. I l  y a même un passage 
d u  Mémoire helliinique, no 22, où l'on dit que ce contrat est 
sans doute valable vis-à-vis des autres, mais qu'il ne serait 
pas valable vis-à-vis de la Grèce. 11 est dûment intervenu 
vis-à-vis du Gouvernement ottoman ; il n'est pas dûment 
intervenu vis-à-vis du Gouvernement grec. Il n'est pas dû3ent  
intervenu, parce qu'il est intervenu pendant I'occupation de 
-territoires qui, erisuite, ont ét6 cédés à la Grèce. 

18 



Voilà l'idée qui consiste, en somme, à demander à la Cour 
de consacrer au regard de ce contrat la solution que, comme 
je l'indiquais tout à j'heure, consacrait le Traité d'Athènes 
du 1erJr4 novembre 1913, lequel ne rend opposables à l 'État 
successeur que les contrats passés avant l'occupation. On 
consacrerait la thkse du Traité d'Ath&nes par rapport à ce 
contrat, en admettant que celui-ci serait valable vis-à-vis de 
la Turquie, mais ne serait pas valable vis-à-vis de la Grèce. 

Cette thèse procède d'une erreur qu'il faut soigneusement 
écarter. Autre chose est de déterminer la validité d'un contrat ; 
autre chose, de dire si le contrat, valablement intervenu, est 
opposable à lJEtat  successeur. La validité d'un contrat s'ap- 
précie à la lumière du droit applicable à ce contrat ; elle 
s'apprécie en fonction de l'exacte observation des règles de  
droit. Ici, le droit, c'est le droit ottoman. Si ses règles ont 
été observées, le contrat est valable. I l  est vaIable, sans plus. 
La validité du contrat s'apprécie en elle-même, sans égard 
aux intéressés à cette validité. Ce n'est pas en considérant. 
les caractères propres d'un héritier que l'on appréciera si le 
contrat passé par le défunt dont il est héritier était valable 
ou non. Pour apprécier la valeur du contrat, on se reporte, 
par un effort de l'esprit, au rno~nent où le contrat a &té 
passé. On prend en considération les contractants, et c'est 
en cette considération et en considération des règles de droit 
qui régissaient ces contractants que l'on détermine si le contrat 
était valable ou non. On ne peut donc pas parler de validité 
du contrat à l'égard de la Grèce e t '  à l'égard de tel ou tel 
autre Etat .  On ne peut pas dire que le contrat, n'est pas 
dûment intervenu en ce qui concerne tel ou tel Etat ,  en ce 
qui concerne par exemple la Grèce. Cette question de validité 
du contrat doit s'apprécier en elle-même en considérant les 
deux contractants qui sont intervenus ici : l'Administration 
des Phares et  le Gouvernement ottoman, saris faire inter- 
venir les intéressés éventuels, sans faire intervenir la considé- 
ration des États  successeurs. 

Puis, une fois que l'on a reconnu que le contrat était 
valable, qu'il allait valablement intervenir entre les Parties ' 
qui ont conclu, ilne fois qu'on a réglé cette question de droit, 
une autre question se pose: celle de savoir à qui ce contrat 
est opposabIe. 

La question de savoir si ce contrat est opposable à l 'État 
successeur, en l'espèce si le contrat de 1913 est opposable à 
la Grèce, n'est plus du ressort du droit ottoman. Elle est 
en I'espéce réglée par le ProtocoIe XII. I I  y a lieu de faire 
une distinction fondamentale qui tient à la nature des 
choses. Cette distinction est faite d'une manière parfaitement 
nette par le Protocole XII,  qui règle à quelles conditions,. 
notamment à quelles conditions de dates, les contrats dûment 



intervenus sont opposables au Gouvernement hellénique. Cet te 
distinction est également faite d'une façon parfaitement nette 
par le compromis d'arbitrage qui, pour le cas où le contrat 
de 1913 serait considéré par vous comme dûment intervenu, 
en déduit immédiatement que, partant, il est opposabIe vis- 
à-vis du Gouvernement helléniaue. 11 v a là deux choses 
parfaitement distinctes, et la confusion qu'établit entre elles 
le Gouvernement hellénique est vraiment contraire tant à la 
logique qu'au texte. Il faut soigneusement l'écarter. 

-Le  contrat de 1913 est-il valablement intervenu, ou n'est-il 
pas vaIablement intervenu ? Vous déciderez sur ce point. 
Pour sa part, le Gouvernement français estime qu'il est 
valablement intervenu, et il se trouve d'accord sur ce point 
avec tous les gouvernements intéressés, sauf, bien entendu, avec 
le Gouvernement hellénique. 

Si le contrat est dûment intervenu, il résulte tant du 
Protocole XII que du compromis qu'il est opposable au 
Gouvernement hellénique. Et vraiment, il serait inconcevable 
qu'un contrat fût valablement intervenu à l'égard d'un gouver, 

. nement qui y a figuré et ne fût pas valablement intervenu 
A l'égard d'un autre gouvernement qui n'y a pas figuré. Ce 
n'est pas une qu,estion de validité de contrat, c'est une 
question d'opposabilité. Les deux questions sont tout à fait 
différentes. 

Sans doute, la question d'opposabilité a été tranchée autre- 
ment par le Traité d'Athènes que par le Protocole XII. Le 
Traité d'Athènes de 1913 intervenu entre la Grèce et la 
Turquie a dit que la Grèce ne s'engageait A reconnaître que 
les droits acquis avant l'occupation. Encore ne I'a-t-il pas 
fait d'une façon tout à fait absolue. Nous avons à cet égard, 
dans notre Contre-Mémoire (p. r78), fait une petite rectifica- 
tion aux dires du Mémoire hellénique. Nous avons montré - 
et cela résulte du texte du Traité d'Athènes, article 5, que 
nous avons rapporté à la page 178 de notre Mémoire - que, 
si celui-ci pose en principe la règIe que les actes émanant des 
autorités ottomane9 seront respectés et valables en tant qu'ils 

. établissent des droits jusquJà l'occupation des territoires cédés, 
cependant, dans le deuxième alinéa du même article, une 
réierve est faite : 

<( Cet article ne préjuge en rien les décisions que pour- 
rait prendre la Commission financière des affaires balka- 
niques siégeant à Paris. 1) 

Le Traité d'Athènes avait donné une solution entre la 
Grèce et la Turquie. La Grèce n'assumait à ce moment que 
l'obligation de respecter les droits acquis jusqu'à l'occupation 
des territoires. C'était la solution du Traité d'Athènes du 
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r0'/14 novembre 1913. Mais aucun principe de droit n'inter- 
disait à la Grèce et A la Turquie, signataires du Protocole' XII 
du Traité de Lausanne, de revenir, dans un nouvel acte inter- 
national, sur la solution qu'elles avaient acceptée dans le 
Traité d'Athènes de 1913. 
, En second lieu, le Traité d'Athhnes avait été conclu entre 
l a  Grèce et la Turquie. 11 ne pouvait pas empCcher qu'un 
État  non signataire, notamment la France, agissant comme 
protecteur de ses nationaux, invoquât telle considération qu'il 
pouvait juger à propos, à savoir que la GrPice reconnût et 
respectAt les droits acquis durant l'occupation, en vertu de 
contrats passés avec les autorités ottomanes. 

Le d e u x i h e  alinea du Traité d'Athènes que je citais tout 
à l'heure réservait les décisions de la Commission financihre 
des affaires balkaniques. E n  fait, les Gtats n'ont pas été 
satisfaits de la soIution donnée par l'article 5 '  du Traité 
d'hthénes. Ils ont obtenu qu'une autre solution y fût substi- 
tuée, ce qui a été fait dans l'article g du Protocole XII de 

rance Lausanne. Ce protocole a été signé et ratifié par la T 
et la Grèce. I l  fait droit entre elles. Il fait droit dans la 
présente instance. La Cour ne saurait s'arrêter à l'article 5 
du Traité d'Athènes. 

L'intérêt que présente l'article 5 est seulement le suivant: 
c'est qu'il permet de constater que la solution qu'il donnait 
n'est pas celle que donne aujourd'hui l'article 9 du Proto- 
cole XII. Pour déterminer si ce contrat de concession est 
ou n'est pas opposable à l'État successeur, il fallait, selon 
Ie Traité d'Athènes, considérer si ce contrat était ou lion anté- 

' 

rieur à l'occupation. Il faut au contraire, selon Ie Protocole XII, 
considérer si ce contrat est intervenu avant ou après l'entrée 
en vigueur du traité qui effectue le transfert des territoires. 
C'est une autre règle qui contredit, il faut bien le dire, celle 
établie par le Traité d'Athènes. 

Le Gouvernement hellénique a cependant cherché à décou- 
vrir, dans les dispositions du Traité de Lausanne relatives à la 
répartition de la dette publique ottomane, ce qu'il appelle 
Ifintention conforme a la solution adoptée par le Traité 
d'Athènes. Il a présenté à cet égard une argumentation un  
peu cornplese, qui se trouve dans le hfémoire hellénique sous 
le no 35, et à laquelle nous nous sommes efforcés de répondre 
aux pages 179 à 182 de notre Contre-bié~noire. 

La rêponse que nous avons faite consiste en somme à 
relever une série d'inexactitudes qui se trouvent é~loncées 
dans l'argumentation présentée par le Mémoire hellénique en 
vue d'établir que le Traité de Lausanne implique l'intention 
de  ses adhérents d'adopter une solution conforme à celle 
adoptée par le Trait6 d'Athènes. Nous avons relevé une série 
d'erreurs. J'en rappelle quelques-unes, les plus frappantes. 



La Cour en verra au surplus le détail dans notre Contre- 
Mkmoire, aux pages 179 et suivantes. 

Le Mémoire heIlénique veut déduire des règles de répartition 
insérées dans le Traité de Lausanne l'intention d'adopter la 
solution qui figure dans le Traité d'Athènes. C'est une affir- 
mation que contredisent les textes mêmes auxquels on se 
réfère. En effet, selon l'article 5 du Traité d'Athénes, les 
droits acquis opposables à l 'État successeur sont les droits 
acquis avant l'occupation. La date critique, c'est la date 
de l'occupation. Selon les articles j0 à 52 du Traité de Lau- 
sanne, la date critique, en matiére d'emprunts cette fois, c'est, 
pour ce qui est de  la charge des emprunts auxquels participent 
les États  successeurs au titre de la guerre balkanique, la 
date du 17 octobre 1912, date de l'ouverture de Ia premiére 
guerre balkanique. 

Donc. ici et  là. sans aIler plus loin, ce n'est pas la même 
date qui est prise en considération. Par conséquent, il est 
impossible d'admettre l'idée que Ie Traité de Lausanne, par 
ses dispositions sur la répartition de la dette, a entendu énon- 
cer et manifester une intention conforme à celle du Traité 
d'Athènes. 

En second lieu, Ie Mémoire hellénique, pour faire ce rappro- 
chement entre ces deux actes internationaux, affirme que 
l'avance de 5oo.000 livres turques dite de l'Administration 
des Phares, portant la date d u .  3/16 avril 1913 et  qui est 
visée à l'article 57 du Traité de Lausanne, tableau B, n'a 
rien à voir avec la Grèce, que celle-ci est dispensée de toute 
participation à cette dette, et  c'est là-dessus qu'il construit 
encore tout un raisonnement pour étayer l'idée que les règles 
de répartition du Traité de Lausanne impliquent l'intention 
de confirmer la solution adoptée par le Traité d'Athènes. 

Cette proposition est inexacte. Nous en donnons la. réfutation 
aux pages 180 à 182 de notre Contre-Mémoire, et, hier, j'ai 
déjà marqué rapidement la réfutation de ce point. 

En réaIité, la Grèce participe parfaitement à la charge de 
l'avance dite de l'Administration des Phares du 3/16 avril 
1913. Nous l'avons démontré dans notre Contre-Mémoire, en 
citant les pièces à l'appui (p. 180). Le Contre-Mémoire hellé- 
nique l'a reconnu lui-même sous le no SI. Donc, en' fait, la 
Grèce participe' à la charge de cette avance, et par consé- 
quent tout le raisonnement que le Gouvernement hellénique 
avait voulu échafauder sur l'idée que la Grèce n'avait aucune 
participation, se trouve pécher par la base. Tl tombe, il est 

- caduc. 
Nous n'entrerons pas davantage dans l'examen de cette 

tentative ingénieuse de faire substituer, en quelque sorte, 
par voie d'appel, aux intentions des rédacteurs du Traité de 
Lausanne, intention cherchée dans les clauses qu'ils ont adoptées 



touchant la répartition de la dette publique ottomane, le 
Traité d'Athènes, nonobstant les dispositions du Protocole XII. 
Je.  n'entre pas davantage dans le détail, parce que vraiment 
je pense que cette recherche de l'intention des signataires du 
Traité de Lausanne est parfaitement inutile, parce que nous 
avons ici à appliquer des textes qui sont beaucoup trop clairs 
pour qu'il soit de quelque intérêt de rechercher à l'aventure 
des intentions que l'on voudrait découvrir. 

2' du Protocole XII dit clairement que sont oppo- 
sables à 1' tat  successeur - dans le présent cas la Grèce - 
« les contrats de concession. passés avant la  mise en vigueur du 
traité par lequel le transfert du territoire a été stipulé )i. Il 
est dit (( avant la mise en vigueur du traité » et non pas 
« avant l'occupation », comme il est dit dans le Traité d'Athènes. 
Il n'est pas dit davantage : (( avant le 17 octobre 1912 I), 

comme il est stipulé dans le Traité de Lausanne (art. 50-Sz), 
pour ce qui est de la répartition de la charge des dettes. Si 
l'on veut dire queIque chose touchant les intentions des rédac- 
teurs du Traité de Lausanne, ce sera que ces rédacteurs 
savaient parfaitement qu'en matihe d'emprunts et en matière 
de concessions, ils ne fixaient pas la même date. Ils savaient 
parfaitement aussi qu'en matière de concessions ils fixaient 
la date critique autrement que ne l'avait fait le Traité 
d'Athènes. 

C'est une entreprise dangereuse que de vouloir, par voie 
d'interprétation, substituer à la date que les rédacteurs ont 
fixée cn matière de concessions la date du Traité d'Athènes 
ou une autre. Il faut donc s'en tenir au double fait que la 
date critique est, en matière de concessions, celle de l'entrée 
en vigueur du traité transférant les territoires, et que le 
contrat du 1erl14 avril 1913 est antérieur à cette date pour ce 
qui est des territoires transférés à la Grèce. I l  en résulte que 
Ie contrat dont il s'agit est opposable au Gouvernement heIIé- 
nique, e t  que celui-ci n'est pas fondé à reIever un grief contre 
ce contrat, grief qu'il voudrait tirer de la date dudit contrat. 

En fin de compte, lorsque le Gouvernement hellénique cherche 
à diriger contre le contrat de 1913 ce qu'il appelle une 
objection de droit international, il tente d'éluder l'application 
de l'article g du Protocole XII. C'est ce que nous avons relevé 
déjà dans notre Contre-Mémoire (p. 181). Le Contre-Mémoire 
hellénique a cru pouvoir répondre (no II, p. 198) en alléguant 
qu'il s'agit d'interpréter l'article 9 du Protocole XII pour 
savoir si les concessions consenties par le titulaire de la çou- 
veraineté sur des territoires occupés sont opposables à 1'Etat 
occupant devenu ultérieurement le nlaitre légai de ces terri- 
toires. A ce propos (toujours dans ce passage, p. 199, no II), le 
Contre-Mémoire hellénique critique l'article g du Protocole XII. 
11 prétend donner à cet articIe l'interprétation la plus 



restreinte, afin (( que l'injustice consacrée par lui soit réduite 
au minimum 11. II prétend par là ramener (< aux principes 
gknéraux du droit des gens dont I'article g s'est arbitrairement 
écarté .... n. 

C'est très clair. Vous voyez nettement le but qui est pour- 
suivi. Sous couleur d'interprhtation, il s'agit de faire échec au 
texte, de modifier la solution donnée par celui-ci. L'article 9 
porte que l'État successeur est pleinement subrogé dans les 
droits et charges de la Turquie en ce qui concerne les contrats 
de concession passés avant la mise en vigueur du traité trans- 
férant les territoires. Le texte est clair quant à la condition de 
date, si clair que, devant la Cour, dans l'affaire Mavrornmatis, 
Ie Gouvernenient hellénique ;i invoqué que, par ce texte, 
<i la siibrogation de pIein droit est stipulée en ce qui concerne 
les concessions intervenues non seulement avant l'ouverture 
des guerres balkaniques, mais encore au cours des hostilités 
et  jusqu'8 la mise en vigueur du traité de paix par lequel le 
transfert de ces territoires a été stipulé 1). Il a encore parlé 
du maintien dc ces concessions saiis aucune distinction, et ce 
dans ces termes : « .... alors que les concessioiis accordées à 
ses ressortissants durant les Iiostilités de 1912 à 1913, dans les 
provinces attribuées à la Gréce à la suite des guerres balka- 
niques, doivent étre maintenues par le Gouvernement hellé- 
nique sans aucune discussion s. Voilà comment s'exprimait, 
dans l'affaire hlavrommatis, Ic Gouvernement lieiiénique. Nous 
avons cité ce passage de soi1 Mémoire dans notre propre 
Mémoire (note I, p. 38). 

Le texte paraissait clair alors a u  Gouvernement hellénique. 
A ce texte clair, il prétend aujourd'hui faire échec pour reve- 
nir à la solution du Traité d'Athènes, solution -- je l'ai dit 
tout à l'heure - que les rédacteurs du Traité de Lausanne 
connaissaient parfaitement, mais qu'ils n'ont pas acceptée. 11 
vous parait kgalement, d'après les termes qu'a employés le 
Contre-Mémoire hellénique à cette m&me page 198, que ce que 
l'on entend mettre en question, ce n'est pas vraiment la vaIi- 
dité du contrat de concession, niais bien le point de savoir si 
ce contrat est opposable à l'fitat successeur, à la. Grèce. II est 
dit : --<( Quant à l'article g du  Protocole de Lausanne, il s'agit 
précisément de l'interpreter pour savoir si les concessions 
consenties par le titulaire de 1:i souveraineté sur des territoires 
où, en raison de  leur occupation par l'ennemi, il ne peut plus 
l'exercer, sont opposables à l 'c tat  occupant devenu ultérieure- 
ment le maître légal de ces territoires. )) 

<( Sont opposables », dit ce texte. C'est donc poser une 
question autre que celle que pose le compromis. Le compromis 
pose la question de savoir si le contrat est valableinent inter- 
venu. Il ne pose pas la question de savoir s'iI est opposable 
à la Grèce, et ce parce qu'elle est déjà résolue par l'article g 



du Protocole XII, de sorte que, en réalité, la Grèce vous 
demande de prononcer sur une question qui ne vous est pas 
soumise, et de prononcer sur cette question contrairement 
la solution. que lui donne l'article g du Protocole XII. La 
Grèce se met ici en contradiction et avec le compromis et 
avec le Protocole XII. 

En fin de compte, le droit international ne contient pas de 
rhgles touchant la validité du contrat qui nous occupe, mais 
l'opposabilité de ce contrat à l 'État successeur. Ce contrat 
ayant été conclu par la Turquie, cette opposabilité est bien 
du ressort du droit international. En l'espèce, elfe est réglée 
par le Protocole XII. Celui-ci fixe la date critique, à savoir 
l'entrée en vigueur du traité transférant les territoires. Les 
contrats antérieurs sont opposables, donc le contrat de 1913 est 
opposable à la Grèce, et on ne saurait modifier cette disposi- 
tion très claire du Protocole XII par voie d'interprétation pour 
aboutir à une solution qu'il a écartée, à savoir la solution 
que donnait le Traité d'Athènes. 

Ma tâche n'est pas encore terminée. J'ai en effet, mainte- 
nant, A examiner les considérations que l e .  Gouvernement 
heiiénique, dans son Mémoire (nom 2-12), a consacrées A ce 
que l'on peut appeler l'intention des Parties. Le Mémoire helié- 
nique a en effet longuement insisté en vue d'établir que, selon 
lui, l'intention des Parties, ,c'est-à-dire du Gouvernement otto- 
man et de l'Administration des Phares, a été, en 1913. de 
limiter l'objet du contrat de cette date aux phares situés dans 
les pays non occupés pendant les guerres balkaniques. - Nous avons déjà, dans notre Mémoire, indiqué que le corn- 
promis &ait rédigé de telle sorte qu'à une telle prétention 
il ne laissait aucune place. Le Contre-Mémoire hellénique 
(no g) assure que le raisonnement que nous avons présenté 
est subtil et  procède d'une confusion. II ne démontre pas ce 
gu'iI avance, et méme il  ne tente pas de le démontrer. Il  ne 
tente pas de démontrer que la Cour est appelée par le corn- 
promis à interpréter Ie contrat de 1913 selon l'intention des 
Parties et en ce sens que ce contrat n'entend pas viser les 
territoires cédés à la Grkce. Sous le no g, le Contre-Mémoire 
hellénique invoque que la Grèce peut souteriir, devant la Cour, 
que le contrat est dûment intervenu. Nous sommes d'accord. 
La Cour est ici pour prononcer sur le point de savoir si ce 
contrat est dûment intervenu, mais le Contre-&lémoire hellé- 
nique ne dit rien tendant à établir que le compromis autorise 
la Grèce à soutenir que le contrat, s'il est dûment intervenu, 
a tel sens plutôt que tel autre. Les deux questions sont à 
cet égard tout à fait différentes. Le compro~nis est très clair. 
Dans son préambule, il mentionne que les démarches faites par 
le Gouvernement français en vue de faire reconnaître par le 



Gouvernement heIléniqiie la validité du contrat de prolonga- 
tion n'ont pas abouti, et qu'en conséquence il existe un diffé- 
rend entre les deux Gouvernements. Ce différend porte sur la 
validité du contrat de concession. Cela est dit expressément. 
Le compromis indique que les deux Parties sont tombées 
d'accord pour soumettre à Iü Cour le différend dont il s'agit. 
.Effectivement, l'article premier énonce la question qui vous 
est soumise en ces termes : 

La Cour permanente de Justice internationale sera 
priée de statuer sur la question de savoir si le contrat 
intervenu le I C ~ / I ~  avril 1913 entre la Société franqaise 
en nom collectif Colias & Michel, dite a Administration 
cc générale des Phares de l'Empire ottoman », et le Gou- 
vernement ottoman, portant prorogation du 4 septembre 
1924 au 4 septembre 1949 des contrats de concession 
consentis à Iadite société, est dûment intervenu et par- 
tant est opérant vis-à-vis du Gouverncmcnt hellénique 
en ce qui concerne les phares situés sur les territoires qui 
lui furent attribues à la suite des guerres balkaniques ou 
postérieurement. ii 

C'est encore la question de validité qui est posée. Le corn- 
promis ne pose aucune question d'interprétation, et mbme iI 
exclut toute question de ce genre puisqu'il lie ces deux idées : 
le contrat est dûment intervenu et partant est opérant. S'il 
ne fait pas de doute que le contrat est dûment intervenu, le 
compromis dit pour vous que ce contrat est opérant vis-à-vis 
du Gouvernement hellénique. II déduit la conséquence, ce qui 
6iimine toute espèce de débat sur l'interprétation. Le texte 
est parfaitement clair. 

La recherche de l'intention à laquelle le   ou verne ment 
IieIIénique veut vous convier ne peut aucunement vous éclairer 
sur la validité du contrat. Elle ne peut présenter de l'inter& 
que touchant I'interprctation du contrat. Or, seule la validité 
dudit contrat est déférée Li la Cour dans la présente instance. 
E t  ceIa est si vrai que les conclusions du Gouvernement 
hellénique, à très juste titre, se réfèrent uniquement à la 
question réelle posée A la Cour. Elles vous invitent à dire 
que le contrat n'est pas dûment intervenu et  partant n'est 
pas opérant vis-à-vis de la Grèce. CeIa est dit dans les conclu- 
sions (p. 132 du Afémoire). Vous voyez très clairement qu'il 
y a contradiction entre de telles conclusions et la thése 
consistant à soutenir que Ie contrat doit recevoir telle ou 
telle in terprétat-ion. Si vous estimez que le contrat doit avoir 
telle ou telle interprétation, cela n'a aucune espèce d'impor- 
tance sur la question de savoir si oui ou non il est dûment 
intervenu. Il y a dans la thèse même du Gouvernement 
hellénique une contradiction. 



La vérité, c'est que Ie compromis a Iirnité le débat au 
point oh il s'était établi entre Ie Gouvernement hellénique 
et  le Gouvernement français, à savoir la validité du contrat. 
Seille la question de validité avait été débattue entre les 
deux Gouvernements. Les doutes exprimés à certains moments 
par RI. Roussos, les considérations présentées par M.  Rentis, 
les documents que vous trouverez rapportés danç notre Mémoire, 
se réfèrent uniquement à la validité du contrat, non pas à 
son interprétation. Il était tout naturel de ne soumettre 
A la Cour que la question de validité et non pas celle d'inter- 
prétation, et  cela etait d'autant plus naturel que, vraiment, 
le sens du contrat de 1913 en ce qui concerne le point que 
soulbve le Gouvernement hellénique est parfaitement clair. 
Il  ne peut pas y avoir de doutes sérieux. Cela est si vrai que 
le Mémoire hellénique éprouve à prhenter sa thèse quelques 
hésitations. Il commence par reconnaître qu'A sa thèse on 
pourrait apposer Ia lettre du contrat. En  effet, il est dit 
(no IO, p. 117, du Mémoire du Gouvernement hellénique) : 

u On pourrait cependant opposer la lettre du contrat et 
soutenir que celui-ci est conçu en termes généraux en ce qui 
concerne l'étendue géographique de son application; le contrat 
parle de l'Empire ottoman en général, et  il est juste, pour- 
rait-on dire, de l'appliquer partout oh la souveraineté ottomane 
s'étendait en droit à ce momeiit-là. n 

Le Mémoire hellénique ne peut pas echapper à cette consta- 
tation. Lorsque la Cour relira le contrat du ~ e r / r q  avril xg13, 
elle verra que cette constatation du Mémoire hellénique se 
complète avec une force singulière. L'article premier de ce 
contrat dispose en effet que 

« Vu les sentiments de fidélité et de dkvouement de 
MM. Collas e t  Michel envers Ie Gouvernement impérial, 
la concession des phares encore en vigueur actuellement 
leur est accordée à partir du 22 Aghostos 134014 septem- 
bre 1924, et  d'après les conditions générales existantes. 1, 

Remarquez les précisions de ce texte: (( la concession des 
phares encore en vigueur acheHement JI et n d'après les condi- 
tions générales existantes ». 

On ne voit pas trop comment, en présence d'un tel texte, 
on pourrait introduire une interprétation qui exclurait de  
la concession un nombre important de phares. Le contrat 
de 1913 ne se borne pas, vous le voyez, à parler en termes 
gknéraus de l'Empire ottoman. Nous trouvons cela dans 
l'article 3, et même, dans cet article, il y a une autre pré- 
cision, a savoir que l'on y parle de « la ligne des phares actuel- 
lement cxistants dans l'Empire ottoman a. 



II y ü l i  toutes sortes dc précisions difficilement compatibles 
avec I'iritcrprétation que prétend introduire le Gouvernement 
hellénique, et qui établissent un lien étroit entre Ia concession 
régie par les contrats antérieurs et la concession renouvelée 
par le contrat de 1913. Ces termes impliquent que la portée 
de la concession n'était pas double. C'était la méme concessioii, 
avec la même teneur géographique, qui était envisagée. Ccs 
termes sont particulièrement priicis, et il n'y a vraiment pas 
place pour Ia discussion que voudrait introduire le Gouverne- 
ment hellénique. A tout le moins, si l'on voulait contredire 
la lettre du contrat et  chercher néanmoins des intentions pour 
les lui opposer, il faudrait que ces intentions apparussent 
clairement, et ce qu'il faudrait prendre en considération, ce 
ne sont pas les intentions des Alliés balkaniques, auxquelles 
quelques allusions sont faites dans le Mémoire hellénique, 
mais l'intention des contractants, c'est-à-dire le Gouvernement 
ottomaii ct l'Administration des Phares. liicn ne permet de 
croire que, sans l'avoir clit, on ait eu l'intention de réduire 
la portcc du contrat de prolongation dans la mesure prévue 
par le Gouvernement hellénique. Même en ne se référant 
qu'aus faits invoqués j. cet égard par le Mémoire hellénique, 
dans une forme au sujet de laquelle je dois faire certai~ics 
réserves, il en résulte que, dans les derniers mois' de 1913, 
le Gouvernerneiit ottomaii résistait à l'idée de consentir les 
cessions de territoires qui lui étaient demandées par les Alli&s 
balkaniques et que les Puissances lui consciIlaient. Spéciale- 
ment, il résistait à l'idée d'abandonner les îles qui ont tant 
d'importance pour la préseiite affaire. Et, pour ces îles, le -. l rai té de Londres du r?/30 mai 1913, postérieur au contrat 
de rcnouvellernent, n'enregistre pas une cession. 1.e Gouverne- 
ment ottoman, à ce moment, se borne à remettre leur sort 
à la décision des Puissances, et il considère si bien que les 
îles ne sont pas complCtcinent abandonnées, que letir sort 
est réserv6, que, pendant les mois qui suivent mai 1913, 1" 
Gouvernement ottoman cherche, au moins partiellement, une 
solution favorable en cc qu i  les concerne. Finalement, les 
îles ne fiirent pas toutes enlevées, au Gouvernement ottoman, 
puisq~le les îles Tenedos, cl'Imbros, etc., lui furent restituées. 
La preuve n'apparaît donc pas que la Turquie ait l'intention, 
daris Ic contrat de 191.3, de limiter l'effet de celui-ci et d'en 
excIurc Ics phares situés sur les territoires occupés. Si telle 
avait été son intention, comment se fait-il que la Turquie ne 
se soit pas prévalue de ceIa à la suite dc la restitution des 
îles de Tenedos et d'Imbros ? 

Pour ce qui concerne l'Administration des Phares, la réduc- 
tion de la concession au territoire non occiipé, c'est-à-dire 
l'exclusioii des territoires occupés de la concession, eût été 



une réduction importante de celle-ci, et encore là rien n'indique 
qu'elle ait eii I'intention de l'accepter. 

Une telle intention aurait été d'autant moins vraisemblable 
que l'opération intervenue Ie, 14 avril 1913 était envisagée 
déjà depuis deux ans environ, avant l'ouverture de la guerre 
balkanique. Rien ne fait apparaitre qu'au cours de ce temps 
l'opération ait changé de caractère aussi gravement dans 
l'intention de l'Administration des Phares. Celle-ci songeait 
d'autant moins limiter ses droits que l'attitude du Gouver- 
nenient ottoman ne pouvait pas être considérée comme impli- 
quant un abandon définitif des territoires qui avaient été 
occupés. Cela est si vrai que la direction des Phares recevait 
en 1914 une Icttre dans laquelle le ministre de la Marine de 
l'Empire ottoman lui déclarait : <i Le ministre des Affaires 
étrangères ottoman ne voit pas d'inconvénient ce que lJAdnii- 
nistration des Phares coriclue un accord avec le Gouvernement 
grec, mais à condition que les négociations entreprises n'aient 
aucune espèce de rapport avec les îles dont l'occupation est 
l'objet d'une concession. n Là encore, il n'apparaît pas que 
l'intention ait été implicitement de réduire la portée du 
contrat, comme le prétend le Gouvernerncnt helliinique. 

Le Contre-Mémoire hellénique a cependant allégué ici qiie 
cette intention de réduire la portée de la. concession découlerait 

. de la clause inscrite dans l'article 6 du contrat d'avance, 
clause en vertu de Iaquelle, si, le cas Cchéarit, l'amortissement 
du prêt n'est pas terminé le 4 septembre 1949, la concessiori 
continuerait à valoir. Il  dit que c'est là la manifestation de 
l'idée que la concession va être réduite dans sa portée. et 
que c'est pour cela que l'on envisage la prolongation après 
1949 de la concession si i'amortissement n'est pas effectué. 
I l  faut considérer que l'a~nartissement de l'avance de jOO.OOO 
livres turques n'était pas fixé avec la précision et la méthode 
que l'on trouve lorsqu'un État  établit, pour l'extinction d'un 
tel emprunt, un tableail d'amortissement avec des indications 
très précises. II n'y avait pas pour l'avance de 500.000 livres 
turques un tel tableau d'amortissement, et cela parce que le 
montant des fo~ids qui étaient affectés à cet amortissement, 
c'est-à-dire de la part revenant à l'Empire ottoman- dans les 
droits de phares, n'était pas un montant connu d'avance et 
dépendait des circo~istances économiques. 11 pouvait varier 
plus ou moins, e t  par consequent la date à laquelle l'amortisse- 
  ne nt serait effectué ne pouvait pas &tre prévue d'une faço~i 
nette. En second lieu, il convient de reinarquer que, dans le 
mécanisme de I'ernyrunt, la part revenant à 1'Etaf sur les 
produits des droits de pliares n'était pas affectée intégraIement 
à l'amortissenieiit de l'avance. L'article 12 du contrat de 
concession de 1860 dispose déjà qu'on prélèvera directement 
sur les recettes des phares certaines dépenses, les frais de 



réfection ou de réparations nécessités par les cas de force 
majeure. Ces dépenses pouvaient ètre dans certaines circon- 
stances assez élevées. II y avait là une diminution des sommes 
allant à l'smortisseinent. 

En dehors de cela, d'après les articles 5 et 8 du contrat 
d'avance, on voit que la part de 1'Etat devait supporter encore 
éventuellement certaines dépenses, telles que les diipenses 
relatives aux phares de la mer Rouge, au feu de Fno. Ces 
dépenses pouvaient s'&ver à des chiffres élevés ; le Gouver- 
nement devait les restituer ; s'il ne les restituait pas exacte- 
ment,  ces sommes étaient immédiatement imputees sur la part 
de  l'État ; comme les finances ottomanes n'étaient pas toujours 
gdrées avec beaucoup de méthode, ces reversements étaient 
souvent importants. 

Voilà une série de considérations - je pourrais en ajouter 
d'autres encore - qui font que l'on ne pouvait pas prévoir 
d'une façon précise que l'amortissement serait ter~niné en 1849. 
La clause s'explique par lesdites considérations, et il n'est 
pas besoin, pour I'expliquer, de faire appel à I'idée qu'en 1913 on a 
envisagé Ia restriction de la concession et l'exclusion de celle-ci 
au regard des territoires se trouvant sous l'occupation étraiigère. 

Par ailleurs, le Mémoire hellénique aIlègue que  l'intention 
des Parties de restreindre l'effet du contrat de 1gr3 et d'en 
exclure les phares des territoires occupes résulte, d'une part, 
de la signature donnée par le Gouvernement ottoman au Traité 
d'Athènes, d'autre part de l'attitude prise par M. de Vauréal. 

Et d'abord de la signature donnée par le Gouvernement 
ottoman au Traité d'Ath4nes. Le Traité d'Athénes contient 
une disposition (art. 5) d'après laquelle les droits acquis 
jusqu'à l'occupation des territoires cédés seront respectés par 
1'Etat successeur, par 1s Gréce. 

Le Gouvernement hellénique voit en cela une sorte d'inter- 
prétation de ce que S'on a voulu dans le contrat du rq avril 
1913. II me parait difficile de maintenir l'idée que I'un soit 
l'interprétation de l'autre. Le Traité d'Athènes s pour objet 
de déterminer queIles sont, au regard des droits acquis, les 
obligations de l'État successeur, ici la Grèce. Je 11c vois pas 
comment ce traité peut être tenu pour l'interprétation d'un 
contrat passé sept mois auparavant entre le Gouvernement 
ottoman et  l'Administration des Phares, qui, bien entendu, 
ne figure pas au Traité d'Athênes. D'autre part, le Traité 
d'Athènes n'a pas une portée décisive, même en tant qu'il 
limite l'obligation de la Grèce aux droits acquis jusqu'à 
I'occupatio11, puisqu'il contient la réserve des décisions que 
pourrait prendre à cet égard Ia Commission financière. 

Pour ce qui est de M. de VauréaI, parlant au nom de I'Admi- 
nistration des Phares, le Mémoire hellénique (nom II et 12, 

p. 118) allègue les faits suivants. 



11 allègue en premier lieu, sur la base d'une lettre du 
ministre de Grèce à Paris adressée au ministre des Affaires 
étrangères k Athènes, qu'en juin 1913 31. de Vauréal aurait 
communique Ies premiers contrats de concession, mais non le 
contrat de 1913, disant que ce dernier ne pouvait servir de 
base à une réclamation contre la Grèce., 

Il allègue en second lieu, sur la base d'une note rédigée 
par M. Diamantidès le 15/28 janvier 1914, que l'intention 
du Gouvernement hellénique de racheter l'exploitation pour 
les années restantes, c'est-&-dire jusqu'au 4 septembre 1924, lui 
ayant été exprimée, M. de Vauréal, « sans soulever aucune 
objection en ce qui concerne la durée de la concession », 
avait promis de rédiger ses propositions. 

Les mots sur lesquels je viens d'insister : rt sans soulever 
aucune objection en ce qui concerne la durée de la conces- 
sion », je les trouve bien dans le Mémoire hellénique ; mais 
ils sont dans ce Mémoire un commentaire. Je ne les trouve 
pas dans la note de M. Diamantidès, et,  d'après la lecture 
de cette dernière note, il m'est apparu qu'il n'est pas dit si 
M. de Vauréal a soulevé ou non des objections. 

Ceci est un point de détail, mais il est l'occasion de dire 
que, sur ce point comme sur d'autres, je prie la Cour de lire 
avec attention les documents et de ne pas se borner A l'ana- 
lyse quelquefois un peu trop teintée de commentaires qu'en 
donne le Illémoire hellénique. 

Les deux documents auxquels on se réfère ici sont de source 
hellénique. Le premier allègue un refus de M. de VauréaI de 
communiquer le contrat de 1913; ce refus, à le supposer 
réel et prouvé, est susceptible d'une tout autre explication 
que celle qu'énonce le Mémoire hellénique. 

En effet, de quoi s'agissait-il dans les conversations de  
juin 1gr3 ? II s'agissait de discuter, entre le Gouvernement 
hellénique et I'Administration des Phares, au sujet d'un 
certain nombre de réclamations de cette dernikre ; ces récla- 
mations - nous les avons mentionnées dans notre Contre- 
Mémoire - étaient relatives à des droits de phares dus par 
des navires heUéniques depuis 1912, à des droits de  phares 
perçus par le Gouvernement hellénique dans diverses agences 
qu'il avait créées contrairement au privilège de l'Administra- 
tion des Phares, à Ia restitution de certaines sommes que les 
autorités helléniques avaient saisies, à des restitutions de 
droits de douane indûment perçus par les autorités hellé- 
niques, etc. Bref, il s'agissait d'une série de réclamations que 
l'on pouvait considérer en 1913 comme ayant un caractère 
immédiat et urgent. 

Je dis: en 1913, parce qu'aujourd'hui elles ne sont pas encore 
régl6es. 



Quoi qu'il en soit, il s'agissait de réclamations dont le 
bien-fondé devait s'apprécier à la  lumikre des contrats 
de concession alors en application, c'est-à-dire des contrats de 
concession antérieurs à celui de 1913. La question de  savoir 
si le contrat de  19x3 était valable ou non était absolument 
indifférente pour prononcer sur ces réclamations; il était d'une 
date antérieure ; donc, il n'était pas nécessaire, pour exa- 
miner ces réclamations, d'avoir sous les yeux le contrat de  
1913. Lc refus de le produire - à supposer qu'il soit réel 
- n'a donc pas la portée que veut lui attacher le Mémoire 
hellénique. 

Quant au fait qu'en janvier 1914 hl .  de Vaiiréal, après 
avoir entendu énoncer l'intention du Gouvernement fiellé-. 
nique de racheter l'exploitation pour les années restantes, 
c'est-à-dire jusqu'au 4 septembre 1924, se serait déclaré prêt à 
entrer en pourparlers avec ce Gouvernement, il ne saurait être 
interprété comme un acquiescement à la thèse de celui-ci, 
à moins de donner au silence de M. de Vauréal une 
interprétation qui dépasse vraiment le cadre des possibilités 
juridiques. A supposer que M. de Vauréal ait gardé le silence, 
ce silence ne saurait avoir une telle portée, car BI. de Vauréal 
avait la possibilité de faire ultérieurement connaître les vues de 
la société qu'il représentait, puisqu'il devait présenter (était-il 
dit) les propositions de celle-ci. 

D'autre part, quelle était Ia situation de M. de Vauréal ? 
On etait cn janvier 1914. M. de Vauréal ne pouvait que 
tenir compte du Traité signé à Athènes entre la. Grèce et la 
Turquie le 1er/14 novembre 1913 et du fameiix article 5 de 
ce traité, d'après lequel la Grkce n'assumait de responsabilité 
qu'à l'égard des droits acquis jusqu'à l'occupation. Cette soIu- 
tion pouvait être modifiée par la Conférence financière des 
affaires balkaniques ; mais ce n'était pas M. de VauréaI qui 
avait qualité pour décider au nom de cette dernihe. Il devait 
bien faire état, dans la conversation qu'il avait, de l'atti- 
tude prise par le Gouvernement hellénique ; or, le traité que 
je viens de  citer ne permettait pas à ce moment à M. de 
Vauréal de se prévaloir utilement, vis-à-vis de la Grèce, du 
contrat du I C ~ / I ~  avril 1913 ; aujourd'hui, au contraire, le 

.Gouvernement iranqais est fondé à se prévaloir de ce contrat 
par l'effet du Protocole XII. Cela explique le silence de M. de 
Vailréal - 5 supposer qu'il ait effectivement gardé le silence 
- e t  cela exclut l'interprétation que voudrait en donner le 
Mémoire heIlénique. 

Ainsi, non seulement la thèse selon laquelle il aurait été 
dans l'intention des Parties au contrat de 1913 d'exclure de 
la prorogation les territoires occupés n'a jamais 6té présentée 
par le Gouvernement hellénique au Gouvernement français, 
mais encore cette thése contraire à la lettre du contrat n e  



s'appuie sur aucune preuve et se heurte aux objections les 
plus sérieuses. Le compromis a donc été parfaitement sage 
lorsqu'il a écarté cette thèse de la présente procédure. Par 
conséquent, le Gouvernement hellénique, lorsqu'il prétend 
que le contrat de 1913, selon l'intention des Parties, limite 
ses effets aux phares situes dans les pays non occupés, se 
trouve méconnaître les termes du compromis, car il demande 

. à la Cour de  statuer sur une question qui ne lui est pas défé- 
rée, et  eii second lieu il demande a la Cour, pour le cas où 
le contrat serait reconnu comme dûment intervenu, de dire 
que, néanmoins, ce contrat n'est pas opérant vis-à-vis du 
Gouvernement hellénique, c'est-à-dire de contredire les ter- 
mes du compromis. 

Pour ce motif péremptoire, le Gouvernement français prie 
la Cour d'écarter ce moyen présenté par le Gouvernement 
hellénique. 

Messieurs, j'ai retenu longtemps votre attention, parce que 
j'ai voulu suivre dans tous ses détours - encore que j'aie 
laissé de côté quelques détails pour lesquels nos écritures 
pourront étre consultées - l'argumentation présentée par le 
Gouvernement hellénique. Je l'ai fait parce que je devais 
le faire. 

Mais l'affaire me paraît beaucoup plus simple que tout cela. 
J'ai toujours soiis les yeux le compromis, dont voici l'article 
premier : .... [Voir f i .  II.] 
Vous devez donc dire si le contrat de 1913 est dùment 

intervenu ; si vous répondez par l'affirmative, le compromis en 
déduit que ce contrat est opérant à l'égard de la Gréce. 

Cette manière de poser le problème et  cette déduction se 
comprennent parfaitement. 

Faisons, si vous le voulez bien, pour un instant abstraction 
des textes qui régissent la présente affaire. La Grèce serait 
fondée à dire qu'il ne suffit pas que le coiitrat de 1913 soit 
diiment intervenu entre l'Administration des Phares et le 
Gouvernement ottoman ; il faudrait encore que ce contrat fû t  
intervenu dans des conditions qui le rendissent opposable à 
l 'ktat successeur, à la Gréce. E t  la Grèce pourrait alors 
invoquer des considérations de droit ; ces considérations sur- 
giraient immédiatement. On devrait rechercher quelle est la 
date que l'on doit tenir pour décisive au regard de la question 
d'opposabilité à 1'Etat successeur ; on devrait se demander, 
notamment, s'il faut à cet égard tenir compte de l'anteriorité 
soit du transfert de soiiverainetf, soit de l'occupation. On 
pourrait faire valoir telle ou telle autre considération. 

Mais la question d'opposabilité est tranchée par le Proto- 
cole XII. Aux termes de ce protocole, la date relevante pour 
déterminer si uii contrat de concession est opposable à l'État 



successeur - ici, à la Grèce - est la date de l'entrée en vigueur 
du traité opérant le transfert du territoire au profit de la Grèce. 
. Le contrat est antérieur à cette date ; donc, aus  termes de 
l'article g du Protocole XII, il est opposable à la Grèce. La 
question de l'opposabilité à la Grèce' est ainsi tranchée. Il 
n'y a pas à s'arrêter à une considération ou à un grief quel- 
conque qui repoçerait sur la datc du contrat. Le faire, ce 
serait contredire l'article g du Protocole XII. 

C'est ce qui explique que le compromis ne pose pas la ques- 
tion de savoir si, en raison de sa date, le contrat est opposable 
à la Grèce, mais qu'il pose uniquement la question de savoir 
si le contrat est valablement intervenu. 

Le contrat est-il valablement intervenu ? 
11 est intervenu non pas entre la Grèce et I'Administration 

des Phares - le procès serait alors tout différent --, mais 
entre l'Administration des Phares et le Gouvernement otto- 
man ; il a été conclu par le Gouvernement ottoman, en terri- 
toire ottoman, pour assurer un service public ottoman. La 
validité d'un tel contrat dépend du droit ottoman. 

De ce point de vue, quelle est la situation ? 
Un décret-loi du 1er/14 avril 1913 a autorisé le ministre 

des Finances à conclure ce contrat. Ce décret-loi a été pris 
en vertu de l'article 36 de la Constitution. Peut-6tre une 
autorisation par décret-loi n'&tait-elle pas nécessaire en raison 
de la nature du contrat ;  en tout cas, cette autorisation était 
suffisante ; je ne m'arr&te pas sur ce point particulier. 

Le décret-loi devait être soumis ail Parlement ottoman, 
qui avait le pouvoir de le révoquer. Mais, par lui-même, ce 
décret-loi avait force de loi immédiatement ; il produisait 
ses effets juridiques, entre autres l'effet juridique d'habiliter 
le ministre des Finances A conclure le contrat ; il n'avait pas 
besoin d'un acte complémentaire pour produire ses effets 
juridiques. Si un acte complémentaire avait été nécessaire, 
il eût été inutile de donner au Gouvernement le pouvoir de 
prendre de  tels décrets. 

De rnêrne, le contrat passé par le ministre des Finances 
n'avait pas besoin d'un acte complémentaire pour produire ses 
effets de droit ; ceux-ci étaient immédiats. Seulement, ce 
décret-loi pouvait être ultirieurement révoqué par le Yarle- 
ment ottoman. Si le Parkment ottoman l'avait' révoqué, la 
question se serait alors posée de savoir queIte était l'étendue 
de cette rkvocation : est-ce que cette révocation valait seule- 
ment pour l'avenir? Affectait-elle aussi les actes passés anté- 
rieurement ? Avait-eue ou non un effet rétroactif ? Devait-elle 
entraîner la caducité du contrat ? Ces questions auraient pu se 
poser si le décret-loi avait été révoqué par le Parlement ottoman. 

E n  fait, le décret-loi n'a pas été révoqué par le Parlement 
ottoman. Et même, par l'effet du transfert de territoire à la. 



Grèce qui s'est produit quelques mois plus tard, la révocation 
du décret-loi par le Parlement ottoman - en ce qui concerne 
son application dans ces territoires - est devenue impossible. 

En tout cas, quelle qu'en soit la cause, nous constatons le 
fait : le décret-loi n'a pas 6té révoqué. Sa force est restée intacte. 

Par conséquent, le contrat, suffisamment autorisé par un 
décret-loi qui n'a jamais été révoqué, est valablement intervenu. 

VaIablement intervenu, il est, aux termes de l'article g du 
Protocole XII, aux termes également du compromis, opérant 
vis-à-vis du Gouvérnement hellénique. 

Messieurs, voilà comment s'analyse la situation dans l'opi- 
nion du Gouvernement de la RépubIique française. E t ,  me 
référant aux indications et arguments que j'ai eu l'honneur de 
présenter devant vous, ainsi qu'aux indications et arguments 
énoncés dans nos écritures, me référant kgalement à toutes 
autres considérations que la Cour croirait devoir y ajouter, je 
la prie respectueusement de vouloir bien adjuger au Gouverne- 
ment de la République française les conclusions qu'il a prises 
dans la présente instance, et par lesquelles il est demandé 
à la Cour de vouloir bien dire et  juger : 

que le contrat intervenu Ie 1er/14 avril 1913 entre la Socikté 
française en nom collectif Collas & Michel, dite i( Administra- 
tion' générale des Phares de l'Empire ottoman >), portant proro- 
gation d u  4- septembre 1924 au 4 septembre 1949 des contrats 
de concession consentis à ladite société, est dûment intervenu 
et, partant, est opérant vis-à-vis du Gouvernement hellénique en 
ce qui concerne les phares situés sur les territoires qu i  lu i  
furent attribués à la  suite des guerres balkaniques ou posté- 
rieuremen t . 

2. - EXPOSE DE S. EXC. M. POLITIS 
(COKSEIL DU GOUVERNERIEKT HELLENIQUE) 

AUX SÉANCES PUBLIQUES DES 6 ET 7 FÉVRIER 1934. 

{Séance pztblzque du 6 févriev 1934, afirds-midi.] 

Monsieur le Président, Messieurs de la Cour, 

L'affaire qui me vaut une fois de plus l'honneur de paraitre 
devant vous me procure une certaine allégresse : elle me donne 
l'illusion d'avoir rajeuni de dix ans. Elle a trait, en effet, à 
l'interprétation et à l'application du Protocole XII joint au 
Traité de Lausanne. Or, ce n'est pas la première fois que  
votre Cour aura 2 s'occuper de ce protocole. Elle a eu à en 
connaître en 1924, lors de la première affaire Mavrommatis. 



Entre la présente affaire et celle d'il y a dix ans, il y a une 
étroite parenté : Aujourd'hui comme jadis, le Gouvernement 
hellénique est aux prises avec le Gouvernement d'une grande 
Puissance, amie séculaire de la Grèce, au sujet d'iine conces- 
sion accordée par l'ancien Empire ottoman. En 1924, le Gou- 
vernement hellénique luttait pour la reconn'aissance en Palestine 
d'une concession que la Puissance mandataire ne voulait pas 
reconnaître à ceIui qui la réclamait et qui était sujet hellène. 
Aujourd'hui, il lutte pour échapper aux charges d'une conces- 
sion que le Gouvernement français veut lui imposer. C'est Ie 
mèrne problème, mais envisagé sous un angIe différent : En 
1924, le Gouvernement hellénique était demandeur; il reven- 
diquait des droits qui lui étaient contestés ; aujourd'hui, il 
est dans la situation du défendeur, il repousse les obligations 
qui lu i  sont réclamées. En 1924, la Cour a reconnu le bien- 
fondé de sa demande. Le Gouvernement heilénique a l'espoir 
que, cette fois-ci encore, elle voudra bien reconnaître le bien- 
fondé de sa défense. 

Les faits de la cause, hlessieurs, vous sont connus. Je pour- 
rais me dispenser de les indiquer à mon tour. Cependant, il 
me çcmblc que ce qui en a été dit jusqu'ici n'a pas corltribué 
à faire toutc la lumière sur la véritable physionomie du diffé- 
rend qui vous est soumis. La tendance, que je comprends 
d'ailleurs, de la Partie adverse a dté de montrer que le Gou- 
vernement hellénique a changé souvent d'avis, et  que sa 
résistance à reconnaître la validité du contrat litigieux dénote 
uiie inexcusable mauvaise volonté. La tendance a été aussi 
de ramener le débat dans des proportions tellement étroites 
qu'il apparaîtrait évident qu'il ne resterait qu'à appliquer à 
la lettre l'article g du Protocole de Lausanne, et qu'il n'y 
aurait pour la Cour d'autre parti qu'à reconnaitre purement et 
simplement qrie le contrat est dûment intervenu, car, cela 
fait, il irait de soi qu'il serait opérant vis-à-vis du Gouverne- 
ment hellénique. 

La Cour n'aura pas de peine sans doute à comprendre que 
si cette double tendance me paraît naturelle chez mon éminent 
contradicteur, dont la tâche est de faire triompher la thèse qu'il 
soutient, je ne puisse, quant à moi, y souscrire à aucun degré. 

C'est purqfioi je voiis .demande la permission de revenir 
à mon tour sur les faits pour bien marquer, en même temps 
que les circonstances dans lesquelles le différend a pris nais- 
sance, la nature et la portée de la question juridique que vous 
aiirez à résoudre. 

L'Administration des Phares, que j'appellerai dans mon exposé, 
pour plus de brièveté, la sociétC, la société dont le Gouverne- 
ment français fait sienne la cause avait, depuis le milieu du 

. siècle dernier, la concession des phares dans l'Empire ottoman. 
Son premier contrat, datant de 1860, devait durer jusqu'en 



1884. Mais sa durée avait été prorogée par deux fois, et 
chaque fois cinq annees avant l'echéance : une première fois en 
1879, pour quinze ans, une deuxième fois en 1894, pour vingt- 
cinq ans. 

Ail moment où, à la fin de 1912, éclata la première guerre 
balkanique, Ia concession avait encore devant elle une durée 
de douze années. Elle devait prendre fin en septembre 1924. 
Mais, au cours de cette guerre, la société obtint du Gouverne- 
ment ottoman, par contrat en date di1 I" avril 1913, une 
nouvelle prorogation de vingt-cinq années, jusqu'en 1949. 

Le Mémoire français et mon éminent contradicteur se sont 
efforcés de montrer que, si ce contrat a été conclu au cours 
d'une guerre malheureuse pour l'Empire ottoman, il avait été 
ie résultat de longs pourparlers antérieurs remontant à 1910 
oii à 1911. Il semble cependant que, s i  la prorogation avai t .  
pu être envisagée deux ans avant son octroi, elle n'a fait 
l'objet de  véritables négociations qu'à partir du milieu du 
mois de janvier 1913. Ce renseignement, nous l'avons du repré- 
sentant même de la société, dans le document qui se trouve à 
la page 140 des annexes au hlémoire hellénique. Cette pièce, 
qui a été critiquée de l'autre côté de la barre et  sur laquelle 
j'aurai à revenir, c'est le rapport du ministre de  Grèce à 
Paris à son Gouvernement, oii est relatêe la convepation que 
M. Naoum, représentant du Gouvernement heuhique, avait 
eue en juin 19x3 avec M. de Vauréal. On lit : 

i< Je vous soumets ci-joint copies des contrats de la sociét6 . 
szib nos 1, z et 3, contenant les conditionç auxquelles la con- 
cession. s été accordée. 

« A la suite de nouveaux pourparlers, qui ont commencé. 
comme dit le comte de Vauréal, à la mi-janvier a. c., la societé 
française », etc. 

Voilà donc un renseignement qui a la même valeur que 
les autres assertions contenues dans le document. C'est un 
document officiel du service hellénique, qui présente, pour 
ce qui regarde le Gouvernement hellénique, une valeur authen- 
tique. D'après ce renseignement, ce ne serait guère qu'au 
début de janvier 1913 que de véritables iiégociations ont eu 
lieu pour aboutir ail  contrat du l e r  avril. 

Il  est établi que la nouvelle prorogation, intervenue à si 
longue échéance, a été recherchée par le Gouvernement otto- 
man pour obtenir de  la société, qui lui avait déjà prêté à 
deux reprises, en 1904 et en 1907, d'abord 55.000 livres, 
puis 3oo.000 livres, une nouvelle avance, cette fois-ci plus 
importante, de 5oo.000 livres, dont la pénurie du Trésor impé- 
rial avait alors un urgent besoin. 

Le rer avril 1913 intervient un décret-loi, qui est un acte 
d u  Conseil des Ministres avec l'approbation du Sultan, autorisant 



le ministre des Finances à passer avec la sociét6, en m&me 
temps que le contrat de prorogation, le contrat de l'avance 
de 5oo.000 livres. Ce décret-loi a été publié au journal offi- 
ciel de l'Empire ottoman, qui s'appelle le Destoztr, le 14/27 mai 
1913- 

Je signale ce détail, parce que c'est de Iui que résulte le 
petit malentendu qui 's'est produit dans la discussion écrite 
et qui a été souligné par mon éminent contradicteur, lors- 
qu'il a dit que le Gouvernement hellenique, dans son Mémoire, 
présente comme véritable date du décret-loi le mois de mai, 
afin, a-t-il dit, de montrer qu'il est postérieur à la-signature' 
du contrat. 

11 y a là certainement un malentendu. Le décret a été 
signé par le Sultan le xer avril ; il n'y a aucun doute ; mais 
il n'est pas douteus non plus que ce décret n'a pas été 
rendu public, qu'il n'a été inséré dans le journal officie1 de 
l'Empire ottoman que quelques semaines après, c'est-à-dire le 
14/27 mai 1913. 

D'ailleurs, le renseignement est donné par le JIémoire fran- 
çais lui-même, qui, en note du contrat, indique à quelle date 
il a été publié. 

A la suite de ce décret-loi, le meme jour, le contrat de 
prorogation a été signé ; le lendemain, 2 avril, ' a  été signé 
le contrat de I'avance de 500.000 livres. 

Ce décret-loi avait la valeur d'une loi provisoire. Ilans les 
documents turcs, on appelle parfois ces pièces des projets de 
loi. C'est cette expression qui figure dans l'un des documents 
pue j'aurai I'honneur de déposer tout à l'heure. 

En tout cas, c'est un acte du Gouvernement, un acte du 
pouvoir exécutif, pris en vertu de la Constitution. C'est 
l'article 36 de la Constitution qui autorise le Gouvernement 
à prendre avec l'approbation du Sultan, dans certains cas, 
lorsque les Chambres ne sont pas réunies, des lois provi- 
soires. Ces actes ont immédiatement valeur de loi, mais une 
valeur provisoire, car iIs sont soumis à la ratification du 
pouvoir législatif; leur sort definitif dépend de la décision 
ultérieure du ParIement. 

Ici, je m'arrête un instant pour dissiper, je crois, défini- 
tivement, une divergence nu sujet des textes. Ce point a 
préoccupé la Cour, puisque MM. les agents ont éti: invités 
à fournir le véritable texte de l'article 36 de la Constitution 
ottomane. Il y a en effet des divergences dans les traductions 
fournies. Permettez-moi de dire qu'eIles sont tout à fait 
naturelles. 

Voilà longtemps que j'ai l'occasion de m'occuper de docu- 
ments turcs. Rarement il m'est arrivé de me trouver en 
présence d'un texte turc dont la traduction en français soit 
acceptée par tout le monde sans contestation. Lorsque j'ai 



demandé l'explication de ce fait,  on m'a dit qu'il n'y a pas 
qu'une traduction possible d'un texte turc, car la langue 

.turque n'a pas la précision des langues occidentales, et la 
tournure de la traduction dépend un peu du sentiment du 
traducteur. 

Dans l'espèce, nous pouvons tout de même être facilement 
d'accord sur deux .idées. En premier lieu, d'après l'article 36 
de Ia Constitution, un acte pris dans les conditions où a été 
pris le décret-loi de 1913 - qu'on l'appelle décret-loi, loi 
provisoire ou projet de loi - est un acte immédiatement 

' exécutabk, mais dont la valeur a un caractére provisoire. 
Dans la deuxième consultation de l'avocat de Constantinople 

insérée dans Ie Contre-Mé~iloire français, cette idée est nette- 
ment indiquée à la page 184. On dit : 

(( Le sens que nous donnons à la formule exCcutoire de la 
foi est conforme aux termes de l'article 36 de Ia Constitu- 
tion..,. Cet article autorise le souverain à faire des lois. I l  
dispose que les décisions du Conseil des Ministres auront provi- 
soirement Ia valeur et  la force d'une loi en vertu d'un iradé 
impérial. )I 

Voilà un point sur lequel nous sommes d'accord. 
Le second point, sur lequel nous pourrons, je crois, nous 

entendre, porte sur la question de savoir comment et dans 
quelles conditions ces actes - qu'on les appelle décrets-lois, 
lois provisoires ou projets de fois - sont soumis A l'appro- 
11at ion du Parlement. 

Dans le texte de l'acte du 10' avril 1913 donné par le 
Mémoire français, il est dit que cet acte vaudra immediatement 
comme loi, i{ sous réserve de son approbation par le Parle- 
ment >). 

Est-ce bien « sous réserve » qu'il faudrait dire ? Est-ce 
au contraire - d'après une autre traduction qui m'a été 
certifiée par M. I'agent du Gouvernement hellénique qui, ayant 
vécu longtemps en Turquie, connaît admirablement la langue 
du pays - <( aux fins » d'approbation par le Parlement ? 

Pour ma part, je n'y attache pas une très grande impor- 
tance. Le sens me paraît être dans les deux versions le même, 
à savoir que l'acte a une certaine valeur législative, exécutable 
immediatement, mais provisoire - je tiens à cette idée du 
caractère provisoire, sur lequel nous sommes d'accord -, mais 
la durée de ce caractère provisoire dépend de quelque chose 
qui interviendra ultérieurement : d'une décision du Parlement. 

J'ai fait alIusion tout à l'heure à un document que je 
voudrais soumettre à la Cour. J'ai demandé, pour m'éclairer 
moi-même, - mais je dois dire que je ne suis que médiocre- 
ment satisfait par le langage un peu irrégulier, pour qui 
aime la langue française, du texte qui m'a &té communiqué, - 
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que I'on soIIicitât du Gouvernement turc une traduction offi- 
cieIle de l'acte de 1913 et de la loi de ratification de 1915. 
J'ai sous les yeux une traduction donnée par Ies services 
turcs. Je m'excuse du mauvais français que vous allez y 
trouver. Voici cette traduction : 

« Copie de la loi provisoire publiée dans le journal 
intitulé .... [un mot turc], paru le .... [14/27 mai 19131, 
page une et à la douzièine ligne, dont une copie a été 
présentée à notre Bureau : 

(( Loi provisoire au sujet du contrat de prolongation 
de vingt-cinq années de la concession des phares et 
de l'avance de jOû.ûûû livres turques. 

« Article isolé [cela veut dire sans doute article 
unique]. - On a autorisé le ministre des Finances 
à l'écliange en trois copies annexées à la loi relative 
à la prolongation de la période de concession des 

' phares de vingt-cinq années et à l'acquisition de 
l'avance de 500.000 livres turques sur les revenus 
dont Ia provision serait la part du Gouvernement 
impérial, et sur Ia rédaction du message ad hoc. 1) 

Le texte continue, et c'est le Sultan qui signe : 

tr JJai déclaré l'adjonction aux lois de l'État du présent 
projet de loi, qui sera présenté dès l'ouverture av Parle- 
ment pour être ratifié. )) 

Voici la traduction officielle, avec Ies mêmes dgfauts litté- 
raires, de la loi de 1915 : 

« Copie de l'article publié en tête du journal officiel 
en date du,,,, 

[( Lois et  règlements. - Loi au sujet du contrat de pro- 
longation de vingt-cinq anriées de la concession des phares 
et de l'avance de 5oo.000 livres turques. 

(( Article isolé. - On a autorisé le ministre des Finances 
à l'échange du contrat en trois copies annexées à la 
loi relative à la prolongation .... [même texte que précé- 
demment]. 

i c  (Ce projet de loi, élaboré par le pouvoir exécutif 
le 7 cemazeyilevvel 1331 et le rer avril 1329 et mis en 
exécution provisoire, a été accepté tel qu'il est par 
l'Assemblée générale le 18 décembre 1330.) 

(( J'ai déclaré l'adjonction. aux lois de l'État du pré- ' 

sent projet de loi accepté par la Chambre et le Sénat. 

Sig~zé : [Le Sultan.] i )  



Voilà les textes que j'ai pu me procurer. Je regrette que 
la traduction n'en soit pas plus élégante, mais il me senible 
que le sens en est très clair. Tout d'abord, l'acte signé le 
I ~ C  avril 1913 était un acte participant de la nature des 
actes législatifs; puis, il était exécutoire immédiatement, 
mais il avait une valeur provisoire, c'est-à-dire qu'il dépen- 
dait de la décision ultérieure du Parlement. 

Il y a donc une concordance complète entre Ie dispositif 
de l'article 36 de la Constitution et le texte des deux actes 
dont je viens de donrier lecture: de l'acte di1 ~ e r  avril 19x3 
et de la loi de ratification de 1913. Cette loi de ratification 
est intervenue Ie 4 janvier 1915 et  fut insérée au journal 
oficiel le 8 janvier. 

Ici encore, je signale un petit malentendu. On a dit : ce 
n'est pas le 8 janvier qui est la date de la loi, c'est le 4 janvier. 
La différence provient de ceci: le 4 janvier, c'est la date de 
la signature du décret par lequel le Sultan constate le vote 
du Parlement. Le S janvier, c'est la date de la publication 
dans le journal officiel de cet acte et  de la loi votée par le 
Parlement. 

Est-ce que cela a une certaine importance? Je ne le crois 
pas. Que ce soit le 4 ou le 8 que l'on veuille marquer pour 
appeler cette loi, la situation est la merne, parce que aussi 
bien cette date di1 4 que celle du 8 janvier est postérieure 
aux dates indiquées dans le protocole. 

La nouvelIe prolongation de la concession a été faite, 
comme celles qui l'avaient précédée, pour l'ensemble des terri- 
toires de l'Empire otto~nan. J'aiirai I'occasion de revenir sur 
cette expression : (i ensemble des territoires de l'Empire otto- 
man o. 

Mais, au moment oh elle est intervenue, ll~rnpire ottoman 
n'avait plus qu'un titre nominal sur la plupart de ses terri- 
toires européens, qui, depuis plus de cinq mois, étaient occii- 
pés et administres par les Alliés balkaniques. 

A cette date du 10' avril 1913, le Gouvernement ottoman 
avait même accepté, sur Ia proposition des grandes Puissances, 
de céder ses territoires européens aux États occupants. 
Les pièces officielles constatant les propositions des grandes 
Puissances et  leur acceptation par le Gouvernement turc ont 
été reproduites dans les annexes a u  Mémoire hellénique. Et, 
lorsque fut promulguée la loi de ratification de janvier 1915. 
les traités portant cession des territoires détachés de la 
Turquie étaient depuis longtemps entrés en vigueur. C'est 
ainsi que, pour la Grèce, le Traité d'annexion signé à Athènes 
le xerl14 novembre 1913 a été mis en vigueur le 14/27 novem- 
bre suivant, e t  les acquisitions réalisées par la Grèce dans les. 
îles de la mer Égée &aient, aux termes de l'article 12 du 
Traité de Lausanne, devenues définitives le 13 février 1914. 



Je laisse ici de côté la question de savoir si on ne peut, 
tout au moins en fait, sinon en droit, remonter à une date 
antérieure. On a cité, dans le Contre-Mémoire hellénique, un 
échange de  vues entre M. Venizelos et  un membre de la 
délégation turque à Lausanne. Je n'y attache pas une très 
grande importance. Mais le fait certain est que l'annexion 
à la Grèce a été définitive, pour ce qui concerne les terri- 
toires continentaux, au 14/27? novembre 1913, et, pour ce qui  
concerne les îles de la mer Egée, au 13 février 1914. 

Ces circonstances semblent avoir été appréciées de m&me 
manière tant par le Gouvernement hellénique que par la 
société. Tous deux - et c'est un point sur lequel je dksire 
attirer toute l'attention de la Cour - estimèrent que le 
contrat du ~ e r  avriI 1913 ne pouvait en aucune manière 
affecter les territoires occupés par la Grèce et bientôt annexés 
par eIle. Son effet devait se limiter aux territoires ottomans, 
qui étaient et devaient par la suite rester sous le pouvoir réel 
du Gouvernement de Constantinople. 

Je vais examiner successivement comment on peut prouver 
pue telle a été la conception tout d'abord du Gouvernement 
grec et ensuite de la société. 

A vrai dire, le Gouvernement hellénique ignora pendant 
longtemps jusqu'à l'existence même du contrat du ~ e r  avriI 
1913 Quand il en a eu connaissance, il le considéra sans. 
aucune importance pour lui. Le Contre-Mémoire français 
observe que, jusqu'en 1924, rien n'avait fait apparaître une- 
telle intention de la part du Gouvernement hellénique. Sans 
doute, on n'en peut avancer aucune preuve matérielle et 
directe, mais il est avéré qu'avant 1924 le Gouvernement 
hellénique n'avait pas eu I'occasion d'exprimer une opinion 
sur le contrat de 1913, parce que jusque-là il n'avait été en 
présence d'aucune rédamation de la société à cet égard. Tout 
au contraire, ses premiers rapports avec la société lui avaient 
fait croire qu'elle tenait elle-même le contrat de 1913 pour 
inopérant vis-à-vis de la Grèce: I l  n'en fut autrement que 
lorsque, au comniencement de l'année 1924 - je dis bien : 
au commencement de l'année 1924 -, pour la première fois, 
la société cornmenGa à faire allusion à la valeur du contrat 
à l'égard de la Grèce et  A la nécessité de sa réadaptation. 
C'est alors - pour la première fois, je le répète - que les 
services compétents en Grèce eurent l'occasion de faire con- 
naître leur manière de voir, et que le Gouvernement heIlé- 
niquemse trouva par suite immédiatement en conflit avec la 
société. 

Le Mémoire français s'est efforcé de faire croire qu'au cours 
de 1924 le Gouvernement hellénique avait reconnu par l'organe 
de hl. Roussos, alors ministre des Affaires étrangères de Grèce, 
la validité du contrat. A cette affirmation, le Contre-Mémoire 
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hellénique a oppos6 un démenti qu'il a caractérisé de caté- 
gorique, en publiant la dépêche en date du 27 septembre 
1924, par laquelle, répondant à une question qu'elle lui posait, 
le ministre informa iü légation de Grèce à Paris qu'aucune 
reconnaissance n'a été donnée du contrat du 10' avril. E t ,  
hier, nous avons entendu tout un long développement consis- 
tant à prouver que cette dépeche de M. Roussos n'est pas 
un démenti aussi catégorique qu'on veut bien Ie dire, et 
qu'au contraire, Ioin de démentir les assertions qui etaient 
contenues dans les pièces annexées au Mémoire français, elle 
ne fait que les confirmer. 

Je ne crois pas que cette discussion ait un très grand 
intérêt, mais tout de même, étant donné ce qui a été dit 
hier, et dans une forme qui n'était pas tout à fait obligeante, 
savoir que notre manière de présenter les fai.ts ne cadre pas 
absolument avec d'autres pièces de notre dossier - je crois 
qu'on faisait surtout allusion à une note de M. Rentis, ministre 
des Affaires étrangères de Grèce en 1925 -, je me vois à mon 
regret obligé de résumer de nouveau cette phase de l'histo- 
rique de l'affaire. 

C'est le 16 janvier 1924 que, pour la première fois, la 
société fit allusion à l'application de son contrat en Grèce - 
(p. 69 du Mémoire français). Mais, dès le 6 mars, le service 
compétent en Grèce - la Direction générale des Transports, 
service spécial créé au cours de la guerre et ayant la valeur 
d'un ministère, mais depuis lors supprimé - fit savoir à la 
société que sa concession expirait, en Grèce, au mois de 
septembre 1924 ( p .  71 du Mémoire français). 

Le 30 mars, la société est informée aussi, par la légation 
d e  paris, au nom du Gouvernement hellénique, du même point 
de  vue (p. 72 du Mémoire français). Le lendemain 31 mars, 
le Gouvernement hellénique en avise officiellement la légation 
de France à Athènes (p. 73 du Mémoire français). 

En mai et en juin se placent les premières conversations 
entre M. Roussos et M. de Marcilly. Cependant, M. de Mar- 
cilly ne reçoit aucune assurance sur la prorogation. C'est sa 
dépêche au département à Paris, insérée dans le Mémoire 
français (p. 77). qui le dit formellement. En  juillet et août 
ont lieu les pourparlers à Paris entre l'attaché naval de 
la légation, le commandant Botassis, et  le représentant de 
la société, M. de \'auréal. On vous a présenté ces pourparlers 
comme une acceptation, tout au moins indirecte, par le 
Gouvernement hellénique, de la réadaptation, donc reconnais- 
sance implicite de la validité de ce contrat. C'est aller un 
peii trop vite en besogne, et ce n'est pas attacher la valeur 
qu'il convient aux pièces qu'on a sous les yeux. Peut-être 
que le dossier de mon honorable contradicteur n'est pas com- 
plet à cet égard, mais ce que je sais - et  je le sais de bonne 



source, parce que j'avais déjà alors l'honneur de diriger la 
légation de Grèce à Paris -, c'est que M. Botassis, attaché 
naval de la légation, était moins qu'un expert. C'était un 
informateur chargé de débrouiller I'affaire. Ida preuve ? C'est 
que, dans uii rapport très long, adressé par lui à la Iégation 
et auquel il faisait allusion dans sa lettre S la société insérée 
dans le Mémoire français (p. 78), rapport que j'ai examiné, 
M. Botassis dit en substance au service compétent en Grèce : 

Voici comment se posent les diverses questio~is. 
x0 Question de la validité du contrat. J'ai exposé à M. de 

Vauréal quel est le point de vue du Gouvernement hellé- 
nique. A cela il m'a répondu .... (Puis vient une série de rai- 
sonnements qui se rapportent à ce que vous avez entendu 
hier.) 

2" Navires réquisitionnés.. . . 
3' Les sommes réclanlées par la société, etc. 
Est-ce que c'était, de la part du commandant, une recon- 

naissance du point de vue de la société ? On n'ri pas fait de 
réserves, dit-on, et la Iégation elle-même a transn~is ce rap- 
port à Athènes sans protester. Mais ni le commandant ni la 
légation n'avaient qualité pour protester. 11s avaient mission, 
de la part de leur Gouvernement, d'ouvrir avec la société 
des négociations pour voir si on pourrait arriver à un arran- 
gement. Pour le Gouvernement hellénique, la question du 
contrat n'existait pas; mais elle existait pour la société; 
chacun des deux partenaires a exposé le point de vue de 
ses mandants. Ni l'un ni l'autre ne pouvaient et n'avaient 
qualité pour céder sur les questions qu'ils discutaient. Ils 
montraient quels étaient leurs points de vue, et c'est là- 
dessus que le rapport est fait. I l  est envoyé à. Athénes. La lettre 
du commandant Uotassis à la sociét6 est du 5 août 1924 
(p. 78 du Mémoire français). A Ia date du 4 août, le minis- 
tère de l'Économie nationale, devenu définitivement la seule 
autorité compétente en Grèce depuis la suppression de la 
Direction supérieure des Transports, envoie à la légation, 
pour son usage et pour instruction de  l'attaché naval, un 
office où il explique une fois de plus ce qui avait été dit au 
mois de mars, Ies raisons pour Iesquelles il ne peut pas 

. accepter que le contrat de 1913 soit considéré comme valable 
vis-à-vis de  Ia Gréce. 

Le PRÉSIDENT. - A l'appui de votre thèse, avez-vous l'inten- 
tion de produire ce rapport ? 

S. Exc. M. POLITIS. - Je pourrais parfaitement soumettre 
le rapport du commandant .Botassis. Je suis à votre disposi- 
tion, et  dès ce soir je télégraphierai à Paris. Je dois dire 

. toutefois que Ia lettre de M. Botassis (p. 78 du Mémoire 
français) est très explicite. Il dit : 



« J'ai i'honneur de vous faire savoir qu'aussitôt après notre 
dernier entretien, j'ai soumis à la légation de Grèce à Paris 
un long rapport sur toutes les questions pendantes entre votre 
société et mon Gouvernement. 1) 

C'est de ce rapport que je viens de donner une brève arialyse. 
La lettre en question poursuit ainsi : 

(( A la suite de ce rapport, la légation a envoyC une longue 
dépéche à Athènes, par laquelle elle priait le. ministère hellé- 
nique des Affaires étrangères de nous faire parvenir tous .les 

' 

renseignements dont nous avions besoin pour résoudre toutes 
les questions en litige. 

« Malheureusement, le département en question n'a pas 
encore envoyé ces renseignements, quoique la légation les ait 
demandés depuis télégraphiquement, à deux reprises. En plus, 
elle a demandé à la Direction des Phares helléniques de nous 
faire connaitre ses vues sur la réadaptation de la convention 
au régime actuel. I> 

La réponse B cette dernière question (faire savoir les vues 
sur la réadaptation de la convention au régime actuel) était 
déjà en route au monient où le commandant Botassis écri- 
vait ce qui précède ; elle est arrivée par la poste a Paris à 
la fin du mois d'août ou au commencement de septembre. 
Cet office s'est croisé avec la lettre que, le 20 août, la société 
a adressée au corninandant Botassis pour lui dire qu'elle avait 
été informée - et  elle communiquait copie d'une lettre de  
M. Clinchant, alors sous-directeur au  Quai-d'Orsay - que 
la question était réglée: elle était officiellement informée que le 
Gouvernement hellénique avait accepté son point de vue, 
et que par conséquent on pouvait desormais aller de l'avant. 

Cette lettre figure dans les annexes au Mémoire français 
(P. 78). 

Lorsque le Contre-Memoire dit que la légation a été sur- 
prise, vous reconnaîtrez qu'il ne pouvait en étre autrement. 
Elle reqoit A la fin de septembre, à quelques jours d'inter- 
valle, d'une part un avis de l'autorité compétente en Grèce, 
qui lui dit, peut-être pour la quatrième fois, qu'elle ne peut 
en aucune manière accepter la  thése de la société pour telle 
ou telle raison, et  d'autre part l'information que la société 
a été açsuree par le Gouvernement français qu'd Athènes un 
accord était intervenu. J'étais alors à Genève, à la Société 
des Nations. La légation était dirigée par le chargé d'affaires. 
II me demanda par téléphone ce qu'il devait faire. Je lui 
répondis de télégraphier à Athènes pour savoir A quoi s'en tenir. 
Le chargé d'affaires envoie la dépêche à laqirelle 81. Roiissos 
répond le 27 scpternbre. Dans cette dépêche, le chargé 
d'affaires declare : Voici ce que nous dit la société, et voici 
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ce que nous dit le ministère de I'ficonomie nationale. Quelle 
est la vérité ? Comme une légation a, à juste titre, la ten- 
dance de  prendre pour certaines les informations officielles 
qu'elle reqoit sur place, le chargé d'affaires a attaché au ren: 
seignement fourni par Ia société une telle importance qu'il 
croit devoir ajouter dans sa dépêche : Dans ces conditions, il 
est inutile que nous discutions plus longtemps la question 
de la validité du contrat. Veuillez le dire au département de 
l'Économie nationale. 

La réponse de M. Roussos est en tête des annexes au  
Contre-Mémoire hellénique (p. 209). Elle est ainsi conçue : 

(( Votre dépêche ho 4132, Il n'a été donné aucune recon- 
naissance dc la validité de la convention de prolongation du 
privilège de Ia Compagnie des Phares. Au cours d'un entretien 
verbal avec ministre France celui-ci a invoqué les disposi- 
tions du Traité de Lausanne ratifiant toutes les conventions 
intervenues entre la Turquie et  les ressortissants des Parties 
contractantes. Je lui ai promis que la question serait étudiée 
conformément à ces dispositions et  j'ai exprimé l'avis que 
la décision du service compétent serait en principe favorable. 
J'active la réponse du ministère de  l'Économie nationale afin 
que nous puissions donner une réponse officielle. ii 

Voilà quelle était la  vérité. D'où vient le malentendu ? Il 
vient de ce que .M. de Marcilly avait eu plusieurs conversa- 
tions avec M. Roussos, e t  je sais par connaissance person- 
neIle que l'impression que M. de Marcilly en avait rapportée 
était exacte. Mais il ne s'agissait que d'une opinion person- 
nelIe de M. Roussos, qui, pour diverses raisons, estimait qu'il 
fallait en finir. Toutefois, les services compétents ne parta- 
geaient pas son avis. C'est pourquoi il pouvait, dans sa 
réponse à la Iégation, dire u qu'il n'a été donné aucune 
reconnaissance de la validité de la convention a. I l  ajoute - 
e t  il faut lire ceci comme il convient - que, (( au cours d'un 
entretien verbal avec le ministre de France, celui-ci a invoqué 
les dispositions du Traité de Lausanne .... n, qu'il Iui a i( pro- 
mis que la question serait étudiée conformément à ces dis- 
positions I), et qu'il a (( exprimé l'avis que la décision du service 
compétent sera en principe favorable 1). C'est là son opinion, et  
c'est cette opinion qu'il a fait valoir auprès des services compé- 
tents. 11 espérait avoir satisfaction. 

Quelle est la signification de cette phrase : u J'active la 
réponse di1 ministère de l'Économie nationale .... s 7 M. Roussos 
était informé qu'à la date du 4 août le service cornpé- 
tent avait envoyé l'office dont j'ai parlé tout à l'heure. 
M. Roussos ne désespère pas. TI s'était peut-être un peu 
engagé vis-à-vis de M. de Marcilly. 11 insiste et fait de nou- 
velles -démarches, mais le résultat en fut nul. 



Les services compétents n'ont pas changé un seul instant 
dans leur attitude. 11s ont persisté, depuis que la discussion 
est née, au début de 1924, jusqu'à aujourd'hui, à dire sans 
défaillance aucune que le contrat n'était pas valable à l'égard 
de la Grèce. C'est ce point de vue que RI. Rentis, l'année 
suivante, lorsque le représentant de la France, hl. de Mar- 
cilly, intervient de nouveau auprès du Gouvernement hellé- 
nique, indique de  la manière la plus catégorique. Je répète 
qii'à aucun moment, officiellement, le Gouvernement. n'a 
reconnu la validité du contrat de 1924. Vous voyez donc que 
lorsque la communication a été faite, le 20 août 1924, par 
la société à la légation, que le Quai-d'Orsay l'avait infor- 
mée qu'un accord était iiitervenu, il y avait de quoi être 
surpris. j e  ne crois pas que cette expression (( la légation a 
été surprise ri puisse être Le moins du monde taxée d'exa- 
@ration. 

J'ajoute que, de la dépêche insérée dans le Contre-lliémoire, 
il résulte de manière certaine que ce qui est confirmé c'est 
qu'il y a eu des conversations avec M. Roussos; et que celui-ci 
a pu avoir une opinion différente de celle des services 
compétents. Mais ce qui est également confirmé, c'est qu'à 
aucun moment M. Roussos n'a pu obtenir que le Gouvernement 
hellénique reconnût officiellement le contrat du 10r avril 1913. 

Je puis donc maintenir l'affirmation que, dès que le Gouverne- 
ment helléniqrie a eu connaissance de ce contrat, il le considéra 
comme sans valeur pour lui et  que, jusqu'à ce jour, il ne cessa 
d'avoir la même conviction. 

Je dirai dans un moment que si, après le mois de septembre 
1924, iI a laissé à la societé Ia perception des droits de phares 
dans les nouvelles provinces grecques, ce n'est nullement 
parce qu'il a eu des doutes sur la validité du contrat ; c'est 
uniquement par simple tolérance vis-à-vis d'une société repré- 
sentant une nation amie avec laquelle il n'a cessé, jusqu'au 
moment de la signature di1 compromis, d'avoir Ie désir d'arri- 
ver à une transaction acceptable. Voilà ce qui en est pour 
le Gouvernement hellénique. 

J'en arrive à l'opinion qu'au lendemain de la signature du 
contrat la  société a eue de son effet vis-à-vis de la Gréce. 
J'afiîrme qu'elle n'en a pas pensé autrement que le Gouverne- 
ment hellénique. Elle a eu le sentiment que ce contrat ne 
visait que les territoires qui étaient alors en la possession 
du Gouvernement ottoman. 

De cela nous avons plusieurs preuves. Le Contre-hlémoire 
hellénique en a indiqué deux : 

i) L'entretien du mois de  juin 1913 du représentant de 
la société, M. de Vauréal, avec le délégué du Gouvernement 
hellénique, M. Naoum, dans lequel, en réponse à la demande 



de bien vouloir communiquer au Gouvernement hellenique 
le texte du contrat, M. de Vaiiréal s'y refuse en disant : Ce 
contrat n'a aucune espèce d'importance pour vous. 

2) La conversation du début de janvier 1914 entre le mème 
M. de VaurCal et M. DiamantidCs, délégué du Gouvernement 
grec, q u i  fait des oiivertures à M. d e .  Vauréal en vue du 
rachat de la conccssion pour les années qui restaient à courir 
jusqu'en 1924 ; à quoi M. de Vauréal se borne à promettre 
d'examiner la question et de soumettre des propositions, sans 
faire aucune réserve sur la durée indiquée de la concession. 
II ne dit pas : Mais nous avons un contrat qui a proroge 
la concession jusqu'en 1949. 11 ne dit rien. 

Ces deux points ont été critiqués par le Contre-Mémoire 
français, qui a cru pouvoir frapper nos documents de suspicion 
en disant qu'ils sorit de  source hellénique. Est-ce vraiment 
une raison pour en contester la véracité ? Il s'agit de ques- 
tions de faits, de questions objectives, et c'est comme tels 
qu'il faut les examiner, quelle que soit la source du document. 
Ces documents sont pour Ie Gouvernement hellénique, je 
le réphte, des pièces officielles : elles émanent de ses services 
et elles sont conservées dans ses archives ; il les tient pour 
authentiques. Si l'on veut les récuser, on doit démontrer que les 
faits qui y sont relatés sont inexacts. C'est cc qu'on ne fait pas. 

Pour ce qui est tout d'abord dc la première preuve resultant 
de l'entretien Naourn-de Vauréal, on ne peut pas contester 
qu'en juin 1913 M. de Vauréal a été prié de communiquer 
le texte du contrat, et que ce contrat n'a pas été communiqué, 
On ne peut prouver le contraire. Alors, pourquoi dire: « en 
supposant que ce refus soit prouvé » ? Moi je dis : (( en suppo- 
sant que l'allégation contraire soit prouvée )i, parce que nous. 
citons un .fait. Nous disons : Nous avons demandé le contrat. 
Est-ce que  M. de Vauréal dit que nous ne l'avons pas demandé ? 
Nous disons qu'il n'a pas été communiqué. Est-ce que M. de Vauréai 
prétend qu'il a été communiqué? Alors, pourquoi dire : (i en 
supposant que ce refus soit prouvé » ?  C'est un manque de 
courtoisie. J'accepte toutes les discussions, mais il y a une 
certaine forme qui doit être observée. On décIare aussi : 
(( En le supposant proiive, ce refus s'explique autrement que 
le fait le Contre-Mémoire hellénique. Il s'explique parce qu'on 
traitait en ce moinent des questions d'une autre nature : 
navires réquisitionnés, sommes retenues, etc. E t ,  pour la 
solution de ces questions, on n'avait guère besoin de connaître 
le texte du contrat du I~~ avril. 1) 

Je laisse à la Cour ie soin d'apprécier si ce motif est 
vraiment sdrieux, s'il peut justifier le refus de la part d'une 
société, qui a des rapports officiels avec un gouvernement 
étranger, de lui communiquer une pièce dont il désire prendre 
connaissance. 



Au sujet de la deuxième preuve - entretien dc Vauréal- 
Diamantidès de janvier 1914 -, le Contre-Mémoire français 
dit : (( à supposer qu'il ait été gardé » (le silence). J'ai les 
mêmes observations à faire que pour la formule employée au 
sujet de la première preuve. Suivant la thèse française, le 
silence .de M. de Vauréal ne saurait être interprété conime un 
acquiescemeiit à Ia thèse du Gouvernement hellénique, car, 
étant appelé à faire ultérieurement connaître les conditions 
.de la société, M. de VauréaI devait avoir l'occasion de préciser 
la portée du contrat. 

Ultérieurement. Quand ? Quand aurait-il eu cette occasion ? 
Quand aurait-il eu la possibilité de discuter ? Il l'avait, cette 
possibilité. Pourquoi ne l'a-t-il pas saisie ? D'après la thèse 
française, le contrat vient à expiration en 1949. M. de Vauréal 
ne le dit pas parce qu'il aura ultérieurement l'occasion de le 
dire, affirme-t-on. 

Là aussi, je laisse à la Cour Ie soin d'apprécier si cette 
explication est suffisante. 

Voici deux autres preuves : 
Depuis l'occupation de la ville et  du port de Salonique 

par la Grèce, en octobre 1912, c'est-à-dire près de six mois 
avant la signature du contrat, la société est en rapports avec 
les autorités de Salonique. Elle reconnaît la souveraineté de 
fait de la Grèce dans cette région, elle .entre en relations 
avec les autorités locales, elle a même accepté, avec le concours 
du consul général de France à Salonique, de partager ses 
encaisse~nents avec le Gouvernement hellénique. Cinquante 
pour cent de l'excédent des recettes revient à l 'État concédant. 
Ce n'est plus a u  Trésor ottoman que la société fait ses verse- 
ments, mais au Tr6sor hellénique. Si elle pouvait avoir la 
moindre illusion sur le retour éventuel de l'administration 
ottomane à Salonique, elle n'eût pas manqué, je pense, en 
procédant à ces versements, de  faire quelques réserves. Elle 
n'en a fait aucune. Elle savait donc - et elle acceptait - 
que le Gouvernement ottoman n'avait plus de droits effectifs 
à Salonique. 

Comment pouvait-elle avoir de telles illusions après la 
signature de son contrat, alors que le fait de l'occupation 
allait se transformer en état de droit ? C'est parce qu'elle 
n'en pouvait pas avoir que les dires de M. de  Vauréal à 
M. Naoum, et  plus tard son attitude vis-à-vis de M. Dianiantidès, 
sont au moins vraisemblables. 

Mais il y a quelque chose de plus, et cette fois-ci, heureu- 
sement, ce n'est pas d'une preuve de source hellénique qu'il 
s'agit. En 1913, il y a eu une conf6rence qui s'est tenue A 
Paris et à laquelle mon éminent contradicteur a fait plusieurs 
fois allusion. Cette conference est visée dans le deuxième 
alinéa de l'article j du Traité d'Athènes. C'est la  Commission 



financière des affaires balkaniques. Elle avait été convoquée 
sur l'initiative des grandes Puissances. Un certain nombre de 
questions concernant les pays balkaniques devaient y 6tre 
traitées: la question du sort de la dette ottomane, savoir 
comment elle serait repartie, dans quelle mesure clle serait 
mise à la charge des pays balkaniques, et d'autre part le sort 
des contrats qui avaient été passés par le Gouvernement 
ottoman avec les ressortissants des grandes Puissnnces. C'est 
pour répondre à ces deux questions que la Commission s'est 
réunie au mois de juin 1913. Deux comités ont été constitués : 
le Comité de la dette et le Comité des concessions et contrats. 
Celui-ci commença par faire une enquête. I l  demanda aux 
intéressés qu'il connaissait et il donna avis public à. ceux qu'il 
ne connaissait pas d'avoir à lui dire quels étaient les contrats 
auxquels ils étaient intéressés en Turquie et quelles réclama- 
tions pécuniaires au sujet de ces contrats ils auraient, le cas 
échéant, l'intention de faire valoir contre les pays balkaniques, 
en leur qualité de successeurs de l'Empire ottoman. 

Parmi les intéressés, il y avait évidemment la Société des 
Phares. Elle indiqua Ia série des contrats que vous connaissez, 
y compris le contrat du rer  avriI 1913. Mais 13 seconde 
question, savoir quelles réclamations elle comptait faire valoir 
contre les fitats successeurs, elle répondit: cc Ces r6clarnations 
s'établissent comme suit : IO Pour la période de concession 
restant à courir jusqu'au 3 seple~tzbre 1924 .... 1) Ainsi, elle ne 
parle pas de 1949. Pourquoi ? Parce qu'elle a Ie sentiment 
qu'elle ne peut pas invoquer le contrat de 1913 vis-à-vis de 
la Grèce; elle sait que, le mois précédent, elle avait dit à 
M. Naoum que ce contrat n'avait rien à voir avec la Grèce ; 
elle garde le même sentiment devant le Comité des concessions 
et des contrats de la Commission de Paris ; aussi limite-t-elle 
ses récIamations vis-à-vis du Gouvernement IieIlénique au 
mois de septembre 1924. Vous trouverez ces renseignements 
dsris le Livre jaune publié par le Gouvernement français sur 
les travaux de la Commission de Paris, annexe zo au rapport 
d u  Comité des concessions (pp. 107 et rog). 

Ceci me semble tout à fait caractéristique. Vis-à-vis des 
pays annexants et spécialement de la Grèce, la société ne 
songe pas, en juillet 1913, à se prévaloir du contrat du 
xet avril, qu'elle a par ailleurs indiqué parmi les contrats passés 
avec la Turquie. Elle avait donc conscience que la prorogation 
obtenue par ce contrat ne pouvait concerner que la Turquie. Elle 
savait, comme le reconnaît le Contre-Mémoire français (p. 158) dans 
un passage auquel j'attache la plus grande importance et auquel 
je vais arriver, elle savait qu'en 1913 elle ne pouvait aucun 
titre se prévaloir vis-à-vis de la Gréce du contrat de 19x3. E t  
la société a continu6 dans la même conviction jusqu'en 1924. 

2 O 
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Pourquoi en a-t-il été ainsi ? Quelle peut bien être lJexpli- 
cation du silence observé par la société dix ans durant 
sur l'effet de son contrat à l'égard de la Grèce ? hion opinion 
était depuis longtemps faite là-dessus. J'ai toujours pensé 
que si la sociCté a attendu jusqu'en 1924, c'est-à-dire onze 
ans a p r k  la signature de son contrat, pour soulever la ques- 
tion de sa validité à l'égard de la Grkcc, c'est qu'elle avait 
tout iritérSt 9 la laisser dormir. Elle savait parfaitement bien 
qu'elle eût été dans l'impossibilité de soutenir la thèse qu'elle 
soutient aujourd'hui, parce qu'elle se fût heurtée aux règles 
du droit international proclamées à Paris en 19x3 par la 
Commission financière des affaires balkaniques - c'est un 
point que j'cxaminerai bientôt - et coiifirmées dans les rap- 
ports gréco-turcs par le Traité d'Athènes di1 mois de novern- 
bre 1913. La société a jugé préférable d'attendre des temps 
meilleurs pouvant lui permettre, à l'occasion de  quelque trac- 
tation diplomatique, de faire établir un texte qui, par déro- 
gation aux règles du droit international et  du Traité d'Athènes, 
rendrait le contrat de 1913 opposable à la Grèce. L'occasion 
ainsi escomptde s'est offerte en 1923 à la Conference de 
Lausanne. Le texte désiré a été obtenu. C'est 1'ar.ticle 9 du 
Protocole XII. J'e r6serve quant à préseiit le point de savoir 
si le texte a vraiment donné à la sacieté toute Ia satisfac- 
tion qu'elle en attendait. Pour l'instant, i l  convient de consta- 
ter qii'arissitôt le Traité de Lausanne signé et  ratifié, la société 
s'est empressée de poser ouvertement la question - jusque- 
ià soigneusement tenue en réserve - de la validité du contrat 
à l'Cgard de la GrGce. 

Voilà pourquoi, en juin 1913, la société refuse de commu- 
niquer le contrat, en juillet de la même année, elle ne for- 
mule devant la Commiçsion de Paris aucune réclamation 
contre la Grèce au sujet de la prorogation de sa concessi~n, 
en janvier 1914, elle ne fait aucune réserve quand il lui est 
proposé le rachat des années restant Ti. courir jusqu'en 1924, 
elle ne soulève enfin pas la question diirant clix ou onze ans. 

J'ai dit que, depuis longtemps, j'avais cette conviction. 
Vous pensez .combien j'ai été heureux de constater que, sur 
cette explication, il y a maintenant complet accord entre les 
deux Gouvernements. Le Contre-Mémoire français, à la page I 58, 
dit en effet d'une manière formelle : 

i( .... en janvier 1914, M. de Vauréal était dans la nécessité 
de tenir compte du Traité signé à Athènes entre la Grèce 
et la Turquie le 1er/r4 novembre 1913 ; aux termes de l'article 5 
de ce traitc et  sous réserve des décisions que pourrait pren- 
dre la Conimission financière des affaires balkaniques, la Grèce 
n'assumait de responsabilité qu'à l'égard des droits acquis 
jiisqii'à I'occiipation. Ce traité nc permettait pas à M. de 
Vauréal de se prévaloir utilement, vis-A-vis de la Grèce, di1 



contrat du 1er/14 avril 1913, comme l'Administration des 
Phares est devenue apte à le faire par l'effet du  Protocole XII ; 
cela explique le silence de M. de Vauréal .... i> 

Ce texte appelle une observatio~~. Ce matin encore, mon 
éminent contradicteur faisait remarquer - et  cela va dc soi - 
que le Traité d'Athènes était pour la France res inter alios 
ncta. Il n'est donc pas très exact de dire que c'est Ic Traité 
d'Athènes qui a empêché la société d'agir. C'est plutôt la règle 
gui trouvait dans ce traité confirmation qui faisait obstacle 
à son action. 

hlais je retiens l'aveu que, jusqu'en rgzq, la société n'avait 
pas qualité pour agir vis-à-vis de la Grèce en vertu du contrat 
de 1913. J'en tirerai ultérieurement les conclusions qu'il 
comporte. Pour l'instant, je constate notre accord, et  je prie 
la Cour de bien vouloir le retenir. 

Je continue l'historique de l'affaire. De 1924 à 1925, la 
société s'efforce, avec l'appui du Gouvernement français, 
d'obtenir du Gouvernement hellénique In reconnaissance indi- 
recte de la validité à son égard du contrat de 1913 en deman- 
dant d'abord par arrangement amiable, puis par voie d'experts, 
la réadaptation dii contrat prévue par le Protocole de Lau- 
sanne. Mais le Gouvernement hellénique ne se prête pas à 
ces , procédures, parce qu'elles supposent un contrat valable 
pour les deux Parties, et pour lui Ic contrat de 19x3 n'est pas 
valable. Cependant il ne veut rien brusquer. Il désire que les diffi- 
cultés qui le divisent avec la société fassent l'objet d'un règle- 
ment amiable. C'est pourquoi, malgré l'expiration de son privilège 
en Grèce en septembre 1924, il témoigne à la société une 
large tolérance, en lui laissant jusqu'ail début de 1929 le soin 
de percevoir, dans les nouvelles provinces grecques, les droits 
de phares. 11 se pr&te mênie, la demande du Gouvernement 
français, ?I l'examen de l'affaire en 1927-1928 par une commis- 
sion mixte de juristes, Je note en passant que cette commis- 
sion mixte n'a pas la sympathie de Ia Partie adverse. Le 
Mbmoire français cherche à priver ses travaux de toute valeur 
pratique. TI n'en a été gardé, dit-il, ciucune trace oficielle. 
Il veut laisser croire que les juristes hellènes avaient tenté 
de déroger A une entente préalable, en demandant à leur 
collègue français de procéder à un échange de notes écrites. 
II avait été, il est vrai, entendu que ces entretiens et  leurs 
conclusions n'auraient qu'une valeur consultative. Mais il 
n'avait pas été stipulé qu'il n'en resterait pas de trace écrite. 
Il avait été au contraire prévu que des conclusions seraient 
déposées de part et d'autre. Or, peut-on déposer des conclu- 
sions d'une manière verbale ? Est-ce que cela n'indiquait pas 
qu'il était dans la pensée des gouvernements que la procédure 
adoptée laisserait quelque trace écrite ? 
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Le contre-~émoire français (p. 153) ajoute qu'à ce6 pour- 
parlers le Gouvernement français est resté étranger. C'est 
vrai, en ce sens qu'il ne s'y est pas fait directement repré- 
senter. Cependant, peut-on dire que les travaux de .cette 
Commission, qui a été provoquée par le Gouvernement français 
et s'est reunie à la suite d'un accord diplomatique (voir 
Mémoire français, annexes 42 et 43, pp. 88-89), sont sans 
aucune valeur? C'est alfer un peu loin. 11 est entendu que 
ce qui a pu être dit  dans cette Conimission n'a pas de cnrac- 
tère officiel, et que chacun est resté libre de revenir sur les 

' points de vue exposés. Je ne fais aucune difficulté pour le 
reconnaître. Cependant, peut-on croire que les juristes n'ont 
pas envoyé de rapport à leurs gouvernements respectifs? 
Ceux-ci ont dû étre parfaitement informés de ce qui s'est 
passé. J'en suis certain pour ce qui est du Gouvernement 
hellénique, et  je ne pense pas qu'il en ait été autrement 
pour ce qui est du Gouvernement français, car je ne puis 
supposer que M. de Lapradelle, qui reprbsentait la société, . 

ne lui  a pas adressé iin rapport et que la société n'en a pas 
donné connaissance au Quai-d'Orsay, dont elle sollicitait 
constainment la protection diplomatique. On vient nous dire : 
(( Nous ne savons pas qu'il ait jamais été parlé de l'intention 
des Parties. Ces discussions n'ont eu aucune valeur. » Aucune 

, valeur obligatoire, sans doute. Mais, en fait, on ne peut pas 
dire que c'est pour la première fois qu'il est parlé du côté J 

hellénique de l'intention des Parties. Non, cette idée avait 
été dhjà énoncée par les juristes hellènes, et,  encore une fois, 
je ne puis pas supposer qu'elle n'a pas été portée à la connais- 
sance de Ia société et du Gouvernement français. 

Les juristes ne se sont pas entendus et,  devant l'échec 
de ces négociations, le Gouvernement français proposa et le 
Gouvernement hellénique accepta de soumettre l'affaire à votre 
jugement. Les négociations du compromis oiit été longues. 
Commencées en 1927, elles ont duré jusqu'en 1931. La raison 
en est qu'A partir de 1929 le Gouveriiement hellénique fit 
cesser la perception par ia société des droits de phares. 
Pourquoi ? Parce qu'après l'échec, en 1928, de la tentative 
de  conciliation, il n'y avait plus lieu de continuer à la société 
la toléraiice qui lui avait été manifestée jusqu'alors. Non 
seulement la société n'a montré aucun désir de con'ciliation, 
mais son délégué au Comité des juristes, sans doute sur 
des instructions formelles, s'est refusé à donner la moindre 
indication par écrit. A partir de ce moment, il n'y avait 
plus lieu d'être toI6rant à I'égard d'une société qui se mon- 
trait aussi intransigeante. En  janvier 1929, la tolérance 
cesse. A ce moment le Gouvernement français dit, au nom 
de la société : Vous avez pris les phares, alors que vous avez 
accepté notre proposition d'arbitrage. II doit être entendu 



que, si vous &es condamné, vous allez immédiatement rendre 
les phares. Le Gouvernement hellériique répond : (( Non, 
puisque je suis résolu, en tout état de cause, à racheter, ce 
serait inutile e t  peut-être nuisible pour le service, mais je 
m'engage, si la Cour n'accepte pas rna thèse, à constituer 
un collkge d'arbitres pour fixer l'indemnité gui serait due à 
la société. C'est pour arriver à cette conclusion que les 
négociations n'ont pu finir qu'en 1931. Le compromis fut 
signé le 13 juillet 1931 et, aprés ratification par les deux 
Gouvernements, notifié à la Cour Ie 23 mai 1931. - 

Par ce que je viens de vous dire, je pense, Messieurs, 
que 'vous ,vous êtes rendu compte que je n'avais pas tort  en 
disant, au dCbut de mon exposé, que jusqu'i présen.t l'on 
n'avait pas donné la physionomie complète de la nature de 
ce litige. On n'avait pas souligné un certain nombre de faits 
qui projettent une lumière très vive sur la position du pro- 
blème à résoudre, 

Aux termes du premier articIe du compromis, ia question 
q u i  vous est soumise est de savoir si le contrat du ~ e r  avril 
1913 est dûment intervenu et, partant, opérant vis-à-vis du 
Gouvernement helIénique. A cette question, le Gouvernement 
français souhaite vous voir répondre par l'affirmative, alors 
que le Gouvernement hellénique vous demande, avec pleine 
et entière confiance, de répondre par la négative. 

Je ne veux pas m'arrêter à l'argument tiré de l'exemple 
d'autres successeurs de l'Empire ottoman dont on parlait 
hier, ni de I'exemple de la Turquie qui aurait elle-m6me 
reconnu la validité du contrat du 10' avril 1913. Sans doute, 
comme j'y faisais allusion tout à l'heure, ces exemples n'ont 
été cités que pour mieux souligner quelle mauvaise volonté 
il y a dans la résistance du Gouvernement hellénique. 

Eh bien, Messieurs, comparaison n'est pas raison, dit la 
sagesse des nations. Cependant, je voudrais dire un mot au 
sujet des exemples invoqués. Il est un fait important à noter: 
c'est qu'au moment où est intervenu le contrat du I ~ F  avril 
rg,13, la Turquie était réellement souveraine de tous ces terri- 
toires sur lesquels il y a aujourd'hui des mandats. Par conse- 
quent, la situation n'est pas du tout la m&me que dans notre 
cas, où il s'agit de territoires dont la Turquie avait depuis 
plusieurs mois perdu l'administration et la possession. 

Quant à l'exemple turc, je ne suis pas très bien informé des 
circonstances dans lesquelles elle aura considiré le contrat 
comme dûment intervenu ; dans la sténographie, il y a un 
passage qui me fait penser qu'il faudrait examiner les choses 
de près. Il y est dit : 

(( Dans l'article premier, ce contrat est également visé : i( les 
n: cinquante pour cent des recettes brutes qui doivent revenir 



u au Gouvernement à partir du 4 septembre 1924, conformé- 
<i ment au contrat additionnel du 14 avril 1913, lui sont 
(( acquis dès la signature du présent accord ». 11 

Je crois pouvoir dire, sous toutes réserves, que ce sont 
probablement des considérations d'ordre financier, comme en 
19x3, qui expliquent la décision de la Turquie. Elle avait 
peut-étre intérêt à ne pas invoquer contre le contrat les griefs 
que, par ailleurs, elle était en droit d'invoquer. Elle a pu 
faire ce qu'elle a fait pour certaines concessions visées à l'arti- 
cle 2 du Protocole de Lausanne, au sujet desquelles, tout en 
ne les reconnaissant pas comme valables, elle a accepté, une 
liquidation de fait. 

Mais, alors même qu'il n'en serait pas ainsi, est-ce que 
l'exemple des autres pays, qui peuvent avoir des motifs d'ordre 
politique ou d'ordre économique pour régler leur attitude, 
constitue un argument valable contre un pays qui invoque 
son droit ? Ce n'est pas sur l'attitude des autres que nous 
devons nous baser. Nous demandons à être jugés d'après le 
droit et la justice. 

Avant de développer les raisons pour lesquelles le Gouverne- 
ment hellgnique estime que le contrat di1 IO. avril n'est pas 
pour Iui valable, qu'il n'est pas dùment intervenu, il me 
parait, lUessieurs, nécessaire de liquider au préalable une ques- 
tion importante, qui revient dans la thèse française comme 
un leitmotiv et que j'ai entendue à diverses reprises dans la 
plaidoirie de mon éminent contradicteur, jusque dans ses 
conclusions. 11 vous faisait remarquer combien il est bizarre, 
pour ne pas dire autre chose, de voir le Gouvernement hel- 
lénique soutenir que le contrat peut être valable pour la 
Turquie et ne pas être valable pour lui. C'est une distinction 
qui dépasse, dit-on, la compréhension. D'après la thèse fran- 
çaise, le compromis a posé la question de la vaIidité du contrat 
et  ceIle de son opposabilité au Gouvernement hellénique, 
mais en lrs liant d'une manière si étroite qu'on ne peut pas 
les distinguer l'une de .l'autre. Il suffit que le contrat soit 
dûment intervenu pour qu'il soit opérant vis-rl-vis du Gou- 
vernement hellénique. Si la Cour en reconnait la validité, elle 
ne pourra pas dire qu'il n'est pas opposable au Gouvernement 
hellénique. 

Plus clairement encore, il est dit dans le Contre-Mémoire 
français (p. 153) : La Cour doit dire seuleinent si le contrat 
est dûment intervenu ; si elle répond par l'affirmative, elle 
dira par cela même que  le contrat est opérant vis-à-vis du 
Gouvernement helleniqiie. Ces deus points sont liés dans le 
compromis. Pour le cas oii la validité du contrat serait recon- 
nue, le compromis énonce lui-même l'effet du contrat vis-à-vis 
du Gouvernement hellénique. 
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Telle est Ia thèse du Gouvernement français ; elle pose la 
question de l'interprétation du compromis, question préalable sur 
laquelle je dois respectueusement attirer l'attention de la Cour. 

On dit : II n'y a qu'une question q u i  compte, celle de la 
validité. Si la Corir se prononce pour la validité, le reste ne 
la regarde pas ; elle n'a qu'à appliquer le compromis, qui 
énonce lui-même l'effet du contrat vis-à-vis du Gouvernement 
helléniqiie. 

J'avoue que, lorsque j'ai lu ces assertions, j'ai repris le 
compromis, j c  l'ai examiné de la manière la plus attentive, 
et je me suis dit qu'à premihr-e vue cela est tellement évident 
que l'on est porté à se demander polir quelle raison lcs Par- 
ties ont cru devoir énoncer cet effet de la validité du contrat. 

La Cour est priée de dire si le contrat est dûment intervenu. 
Puisque le reste va de soi, puisque la Cour n'a pas à faire 
un effort de déduction pour dbcider que, dans ce cas, le 
contrat est opérant, pourquoi les Parties l'ont-elles invitée 
à se prononcer aussi sur ce point 7 Puisqu'on ne conçoit pas 
que Ic contrat puisse ne pas êtrc opposable à la Grèce ilne 
fois reconnu valable, pourquoi a-t-on pris la peine de dire 
dans le compromis une chose qui allait de soi ? 

Immédiatement - peut-être ai-je I'csprit mal tourné - rine 
idée m'est veniie : si on a cru devoir le dire, c'est que peut- 
être cela n'allait pas teIlement de soi ; c'est qu'on peut après 
tout se demander s'il n'y a .pas des cas où, bien que valable 
en soi, le contrat n'est pas néanmoins opposable à la Grèce. 

La suite du raisonnement prcsenté dans les documents 
français laisse précisément voir que c'est bien à une telle 
hypothèse qu'est due la rCdaction du compromis, qui rie se 
borne pas à poser la question de la validité. Il indique aussi 
celle dc soii opposabilité. 

En effet, lc but du raisonnement français est, à coup sûr, 
d'inciter la Cour à n'examiner la question de la validité que 
d'une manière générale, dans les rapports de la société avec 
le Goiiveriieme~it ottoman, et 2t écarter d'avance comme 
contraires aii compromis tous les griefs, tous les motifs que 
le Gouvernement hellénique fait valoir contre la validité 
son égard di1 contrat de 1913. E n  soutenant que Ie contrat 
ne saurait viser les phares situés sur les territoires acquis 
par Ia Grèce à la suite des guerres balkaniques, et que, les 
visât-il, il serait inopérant vis-&-vis du Gouvernement hellé- 
nique, ce Gouvernement se placerait, dit-on, en dehors de la 
question posée. Il ne répondrait pas 5 la question de savoir 
si le contrat est dûment. intervenu. II donnerait du contrat 
uiie interprétation qui n'a d'intérêt que s'il est au préalable 
établi que le contrat est valable, interprétation qui, en tous 
cas, n'est pas demandée par le compromis. (Cf. pp. Ijz  et  153 
du Contre-Mémoire français.) 



Tout l'effort du Gouvernement français, si j'ai bien compris 
l'exposé fait hier et ce matin, tend à montrer qu'entre la 
société et  le Gouvernement ottoman le contrat est dùmeiit 
intervenu. Il invite la Cour à dire qu'il en est ainsi, sans 
nullement se préoccuper si, valable entre la société et le 
Gouvernement ottoman, le contrat l'est aussi à l'égard du 
Gouvernement hellénique. II suffit à la Cour de constater 
la validité du contrat dans les rapports de la société avec 
la Turquie. Elle n'a pas à s'occuper d'autre chose. Car si 
elle reconnaît que, dans lesdits rapports, le contrat est dûment 
intervenu, il ne lui restera qu'à dire, conformément au compro- 
mis, qu'il est opérant vis-à-vis de la Grèce. 

Qu'il me soit permis, hiessieurs, d'exprimer ma surprise 
de voir pareille thèse soutenue avec une telle insistance. J'ose 
dire que ma surprise est légitime, car cette thèse est certaine- 
ment condamnée non seulement par l'esprit, mais encore par 
la lettre même du compromis. 

Il convient de se rappeIer que Ie débat qui s'est engagé 
depuis 1924 entre Ie Gouvernement IieIIEnique et  la société 
n'a porté que sur une seille question ; ce qui a été en caiise, 
ce n'est pas de savoir si le contrat était valable vis-à-vis 
de la Turquie, mais seulement si la société pouvait l'opposer 
à la Grèce. La validité du contrat à l'égard de la Turquie 
ne pouvait pas intéresser la Grèce ; ce n'était pas son affaire. 
Ce qui était son affaire, la seule chose qui l'intéressait, c'était 
si ce contrat lui était opposable. Voilà la questioii qui, depuis 
dix ans, divise le Gouvernement hellknique et la société. 
C'est cette question que les deux Gouvernements ont voiilu 
soumettre à la Cour. 

Si le Gouvernement hellénique avait entendu la question 
de la validité du contrat dans le sens où on vous invite à 
l'entendre, on n'eût pas compris qu'il eût accepté de venir 
devant vous ; on n'eût pas compris qu'il eût accepté de se 
soumettre au contrat s'il est reconnu valable vis-à-vis de 
la Turquie. C'est une question qui ne I'intéresse pas. C'est 
une question qu'il peut être utile d'examiner comme entrée 
en matière, mais ce n'est pas la question litigieuse. 

La question litigieuse, c'est celle de savoir si le contrat, 
même en le suppocant valable vis-à-vis de la Turquie, est 
valable vis-à-vis du Gouvernement hellénique. Il est évident 
que le Gouvernement hellénique n'a consenti à faire juger Ia 
question que pour ce qui Ie concerne. 

Enfin, Messieurs, ce n'est pas seulement l'esprit du compro- 
mis qui indique cela ; ce n'est pas seulement l'origine m&me 
du différend ; c'est également le compromis lui-mérne. 

Dans Ie premier projet de compromis, qui était son œuvre, 
et que le Gouvernement hellénique soumit au Gouvernement 
français le 13 juin 1928 (Mémoire français, annexe 46, p. go), 



i! était dit que les deux Gouvernements soumettraient à la 
Cour Ie différend qui les divise, portant sur le litige entre 
le Gouvernement hel16nique et l'Administration des Phares, 
ic au sujet de la vaIidité ù E'égard de la Grèce du contrat 
de concession.. . . )i. 

Dans Ie contre-projet français du 29 octobre 1929 (Mémoire 
français, annexe 47, p. 92), cette locution disparaît dans. 
l'article premier, et on y trouve le texte actuel de l'article 
premier du compromis. Mais la locution change seulement 
de place. On lit dans le préambule du contre-projet : (( Consi- 
dérant qu'entre la Société française .... il s'est élevé une 
contestation portant sur la validité, d l'égard de la Grèce, du 
contrat de prorogation .... ii E t  cela est à la même place dans. 
le préambule du compromis, Le texte en est donné au début 
du Mémoire français : 

rt Le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République helIénique, 

Considérant qu'entre la Société . . .. s'est élevée une 
contestation portant sur la validité à l'égard de la Grèce 
du contrat de prorogation de concession ... . ii 

C'est donc la Iettre même du compromis qui, d'une manière 
formelIe, dit que ce n'est pas la question de Ia validité en 
général, mais celle de la validité a l'égard de la Grèce, et 
celle-IL seulement, qui est soumise à votre appréciation. 

Oublia~it cela, le Contre-Mémoire français (p. 177) n'hésite. 
pas à dire que le Gouvernement hellénique tombe dans « une 
étrange confusion i )  et (< méconnaît les termes du compromis i~ 

en soutenant que le contrat de 19x3 peut être valable vis-à-vis 
du Gouvernement ottoman et ne pas l'être vis-à-vis du Gou- 
vernement hellénique. I l  lui reproche de confondre la validité. 
du  contrat et  son opposabilité aux Etats  successeurs. Supposez, 
dit-il, le contrat valable d'après le droit tu rc ;  il se pose 
alors la question de son effet vis-à-vis de  la Grèce. Mais. 
cette question est réglée par le protocole. Le rédacteur du 
Contre-Mémoire ne paraît pas s'être rendu compte qu'en 
voulant séparer ici les deux questions de la validité du contrat 
et de son opposabilité à la Grèce, il se met en contradiction 
avec son affirmation souvent répétée que ces deux questions- 
sont tellement liées l'une à l'autre qu'il suffit de répondre 
à la première pour que la seconde soit par là même résolue. 
S'il ne conçoit pas - car il dit que c'est inconcevable (p. 178) 
- que le contrat 'soit valablement intervenu l'égard d'un 
gouvernement et ne le soit pas vis-à-vis de l'autre, c'est 
qu'il perd de vue que, dans le compromis, il ne s'agit pas. 
de la validité du contrat en général, mais uniquement d e  
sa validité à l'égard du Gouvernement hellénique. 



Il en résulte donc, sans le moindre doute, que la question 
préalable soulevée par le Gouvernement français n'a pas et 
ne peut avoir de place daris ce débat. Elle est hors de dis- 
c~ission, car elle est clairement tranchée par le compromis, 
qui prend ainsi la valeur d'un acte pratique et raisonnable 
pour les deux Parties, - alors que, s'il ne posait que la 
question de la validité d'une manière générale, il ne serait 
ni pratique ni raisonnable pour le Gouvernement hellénique. 

Messieurs, voilà la question préalable sur laquelle je prie 
instamment la Cour de porter son attention et que je lui 
demande de régler avant toute autre chose dans ses délibéra- 
tions, car c'est de celle-là que dépend la suite ,de  toute la 
discussion. 

Il est évident que si le débat était limité à l'examen d'une 
manière générale de la validité du contrat, il serait complète- 
ment étranger à ce que les Parties ont voulu; il serait 
contraire au sens du compromis, et le Gouvernement hellé- 
nique aurait le droit de dire qu'il n'a pas compromis sur ce 
point. Ce sur quoi il a compromis, c'est sur le point de savoir 
si le contrat de 1913, quel que soit son sort en Turquie, est 
vraiment valable à son égard. 

J'ai été surpris lorsque, à diverses reprises, mon éminent 
contradicteur a parlé du préambule du compromis ; il a cité 
avec insistance le paragraphe 2, mais il a passé sous silence 
le paragraphe premier, qui est cependant essentieI, parce que 
c'est lui qui dEfinit l'objet du différend. 

Voilà la question préalable. 

J'en arrive à l'examen du fond du litige. 
Nous avons à nous demander si le contrat de 1913 est 

valable, s'il est dûment intervenu à l'égard de la Grèce. 
L'expression cc dûment intervenu i) n'a pas été inventée par 
les Parties. Elle a .  été enipruntée par elles à l'article premier 
.du Protocole XII de Lausanne, et  elles y ont certainement 
attaché le même sens qu'elle a dans le Protocole de Lausanne. 
Ce sens, quel est-il ? 

Pour le préciser, il est nécessaire de consulter les travaux 
de la Conférence de Lausanne et  m&me de recourir à l'état 
antérieur du droit international, afin de se rendre bien compte 
dans quelle mesure il a pu être confirmé ou modifié par le 
Protocole de Lausanne. 

Le problème de droit international qui se pose ici n'est 
pas celui dont on vous a parlé avec tant de savants dévelop- 
pements dans la documentation écrite et, ce matin, dans 
l'exposé oral. Il ne s'agit pas de préciser avec une rigueur 
scientifique quel est, dans un territoire occupé au cours d'une - guerre, le partage .de pouvoirs et  de  compétences entre 1'Etat 
occupant et  ~ ' E t a t  titulaire du temtoire. 



La question précise, le problème pratique de droit inter- 
national ici en jeu, c'-st de savoir quel est, en cas de trans- 
fert territorial d'un Etat  à un autre État ,  spécialement à 
la suite d'une guerre, le sort, vis-à-vis de l'annexant, des 
concessions accordées par le pays démembré sur le territoire 
cédé avant son annexion. L'Etat annexant est-il tenu de les 
reconnaître comme valables ? Doit-il en supporter la charge 
aux lieu et place de l'État concédant ? L'affirmative, comme 
solution de principe, est impos6e par la règle du respect des 
droits acquis, que la Cour a reconnue de bonne heure comme 
une règle faisant partie du droit commun international. 

Mais tout n'est pas dit par là. Car 1'appIication de la règle 
du respect des droits acquis suppose que l'on est vraiment 
en présence de droits régulièrement acquis. Quand peut-on 
dire que, dans l'hypothèse envisagée, il en est ainsi des 
droits du bénéficiaire d'une concession ? 

11 est deux points certains que nous pouvons indiquer pour 
circonscrire le débat. 

En premier lieu, il faut que la concession ait été accordée 
conformément aux lois locales, qu'elle soit, au regard de ces 
lois, régulière et valable quant au fond et  quant à la forme. 

En  second lieu, il faut que la concession ait été consentie 
par un Éta t  ayant le pouvoir de l'octroyer. Point de doute, 
si la concesçion est antérieure à la guerre à la suite de laquelle 
s'est produit le transfert de territoire. Point de doute non 
plus, si elle est postérieure à la mise en vigueur du traité 
d'annexion. Dans le premier cas la concession est, au regard 
du pays successeur, pleinement valable, car l'État concédant 
avait le pouvoir de l'accorder. Dans le second cas, elle est 
nulle et non avenue, car 1'Etat concédant n'avait plus aucun 
droit sur le territoire transféré. 

I 

La situation est moins claire si la concession a été consen- 
tie entre ces deux dates extrêmes, c'est-à-dire après l'ouver- 
ture des hostilités et avant Ia mise en vigueur du traité 
d'annexion. 

A première vue, on est tenté de penser que la concession 
est valable, parce qu'elle est intervenue à une époque où 
1'Etat concédant était encore légalement titulaire du territoire 
ultérieurement transféré. 

Cependant cette solution ne saurait être acceptée comme une 
règle absolue ; elle doit se concilier avec les réalités de la-vie 
internationale ; car il se peut qu'au cours de la guerre 1'Etat 
légalement titulaire de la puissance publique sur les territoires 
ultérieurement transférés se soit trouvé, par suite d'une occu- 
pation ennemie, dans l'impossibilité de l'y exercer. D'après 
les lois et les coutumes de la guerre telles qu'elles ont été 
codifiées en 1907, le pouvoir, dans un territoire occupé, passe 
en fait à 1'Etat occupant. 



On a examiné longuement ce matin si cela constitue un 
obstacle de droit ou un obstacle de fait. C'est une question qui 
ne m'intéresse pas. Je vais droit au fait, et je cherche de 
quelle maniére on a entendu, dans la pratique, l'application 
de cette idée que, pendant l'occupation, le pouvoir passe de 
fait à l'occupant ; je le recherche spécialement dans l'hypo- 
thèse qui nous occupe, parce que nous ne pouvons pas nous 
occuper de l'ensemble du problème, et parce qu'une seule 
question nous intéresse : le sort des concessions. 

Je viens de dire que Ia solution que l'on conçoit doit se 
concilier avec les réalités de la vie internationale. La consé- 
quence de l'idée que le pouvoir passe de fait à l'occupant est 
que, depuis le moment où l'État légalement titulaire de la 
puissance publique sur les territoires ultérieurement transférés 
en a perdu la possession et l'administration, il n'a plus eu 
qualité pour y accorder des concessions. Telle est la solution 
qui a été le plus souvent suivie dans la pratiqiie. 

Elle a été appliquée notamment par les Etats-Unis à la fin 
d u  siècle dernier, à Cuba, aux concessions consenties par 
l'Espagne. au cours de la guerre hispano-américaine. Vous 
trouverez dans les Magon's Reports (p. 602) une dépêche du 
secrétaire d'Etat de cette époque, M. Elihu Root, en date 
du 21 juin 1901, adressée au général Wood, alors gouverneur 
militaire de Cuba. Cette dépêche est ainsi conçue (j'en donne 
la traduction ; j 'ai déjà cité devant vous le texte anglais 'de 
cette dépêche: il se trouve dans les Publications de la Cour, 
Série C, no 5 - 1, p. 125) : 

(( [Tradztction.] E n  vertu des lois de la guerre, aussi longtemps 
que l'Espagne est restée en possession du territoire cubain, 
Ia souveraineté espagnole. a existé sur ce territoire et Ie titre 
de propriété sur les biens publics appartenant, d'après le 
droit espagnol, A la Couronne, a continué S appartenir à la 
Couronne d'Espagne. Tant qu'il en a été ainsi, le Gouverne- 
ment espagnol aura été en état d'exercer les droits apparte- 
nant au propriétaire des biens publics, d'après le droit espagnol, 
pourvu qu'il ait agi de bonne foi, c'est-à-dire en prenant en 
considération les droits de son adversaire. » 

Et ,  pour apprécier la légalité d'une concession accordée par 
l'Espagne durant la guerre, le secrëtaire dJEtat  invitait le géné- 
ral Wood à se poser dans chaque cas les questions suivantes : 

(( [Traduction.] Première question : l'Espagne était-elle en 
possession du territoire affecté ? 

i( Deuxième question : la souveraineté espagnole y .  existait- 
elle ? 

(( Troisième question : l'Espagne a-t-elle agi s e  bonne foi 
à l'égard de son adversaire ? >) 



La même solution a été consacrée dans un certain nombre 
de traités par lesquels, en 1913 et  en 1914, la Turquie a 
transféré aux États balkaniques la plupart de ses provinces 
européennes. Il en a été ainsi dans le Traite d'Athènes du 
1erl14 novembre 1913, traité dont il a été souvent question 
ici. II en a été de même dans le Traité de Stamboul entre 
la Turquie et la Serbie, et enfin dans le Traité de Constan- 
tinople entre la Turquie et la Bulgarie. 

Ce dernier traité emploie, il est vrai, une expression dif- 
férente de celle que l'on trouve dans les Traités d'Athènes 
et de Stamboul; mais, dans sa sentence que vous avez sous 
les yeux, M. Undén interprète néanmoins le Traité de Constan- 
tinople dans le même sens que les deux autres traités. 

Dans le Traité d'Athènes, il est dit à l'article 5 que ce que 
la Grèce s'engage à respecter, ce sont les droits acquis jusqu'à 
l'occupation des territoires annexés. Ainsi, d'après ce traité, 
la Grkce n'est pas tenue de respecter les concessions consen- 
ties par le Gouvernement ottoman sur lesdits territoires après 
leur occupation par les forces grecques. 

Ce texte réservait, nous dit-on - et cela est parfaitement 
exact -, Ies décisions qu'eût pu prendre la Commission finan- 
cière des affaires balkaniques de Paris. Mais, en fait, cette 
Commission ne s'est pas réunie. après la signature du Traité 
d'Athènes. Elle n'a tenu qu'une session, antérieure au Traité 
d'AthPnes, du 4 juin au 14 juillet. Ses travaux furent inter- 
rompus par la deuxième guerre balkanique. 

II est intéressant de noter les conclusions auxquelles cette 
Commission est arrivée en ,notre matière. Le Traité d'Athènes 
avait réservé les décisions de cette Commission ; il n'y a pas 
eu de décision, puisqu'il n'y a pas eu de session finale. Mais 
il y a eu un certain nombre de conclusions provisoires. 

Le Comité des concessions et des contrats procéda, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, à une enquête ; apr&s quoi il exa- 
mina la situation dans son ensemble. Sachant que, dans la 
guerre qui venait de prendre fin, l'occupation ennemie des 
territoires ultérieurement cédés avait suivi de très près l'ouver- 
ture des hostilités, le Comité a estimé qu'il valait mieux, afin 
d'éviter d'avoir à rechercher, à propos de chaque territoire, 
à quel moment la Turquie en avait perdu l a  possession - 
ce qui a eu lieu à des dates rapprochées mais différentes 
qo-ur Je Nord, l'Est, I'Ouest et le Sud de la Macédoine, 
lEpire,  la Thrace et les îles -, de s'en tenir à une date 
unique,. facile à déterminer, aussi proche que possible des 
diverses occupations : celIe de l'ouverture des hostilités, pour 
décider qu'une concession accordée par la Turquie était ou 
non opposable aux Gtats successeurs suivant qu'elle avait été 
obtenue avant ou après cette date. 



Mais le Comité a eu à constater que, parmi les concessions 
accordées avant la guerre, il en était qui, régulièrement 
signées avant cette date, n'avaient cependant été approuvées par 
firman du Sultan qu'au cours de la guerre. 11 s'est demandé 
quel devait en être le sort à l'égard des Etats balkaniques. 

Je n'ai pas besoin de dire que les Puissa~ices dont les inté- 
rêts étaient engagés demandaient une solution libérale. Les 
b ta ts  balkaniques, qui avaient toutes raisons de leur être 
agréables, tombèrent d'accord avec elles, e t  c'est à l'unani- 
mité que le Comité des concessions et des contrats arriva à 
une résolution qui est consignée dans son rapport, reproduit 
dans le Livre jaune, Commission financière des affaires balka- 
niques (Paris, 1913, p p  58-60) 

Voici la résolution : 

(< Le Comité a été unanime pour reconnaître que dans ce 
cas [c'est-à-dire dans l'hypothèse des concessions signées avant 
la guerre, mais n'ayant obtenu le firman de confirmation 
qu'au cours des hostilités] les Etats annexants seraient tenus 
de remplir, sans frais pour le concessionnaire, une formalité 
analogue à celle de la délivrance du firman impérial en Tur- 
quie, afin que ces concessions, valables en elles-mêmes, fussent 
régularisées quant à la forme. ii 

Le Comité est donc d'avis que le firman impérial était une 
formalité secondaire et  que, l'essentiel ayant été fait par la 
signature, qui était antérieure aux hostilités, on pouvait 
demander aux Etats annexants de faire chez eux un acte 
analogue remplaçant Ie firman impérial qui faisait défaut. 

A première vue, la décision du Comité des concessions et 
des contrats est un peu plus sévère que la règle que  nous 
révèle la pratique antérieure, qui s'attachait, pour décider de 
la validité d'une concession, à son antériorité à l'occupation. 
Ici, on remonte un peu plus dans le passé e t .  on veut, pour 
que la concession soit valable, qu'elle soit antérieure à l'ouver- 
ture des hostilités. 

Je m'empresse d'ajouter que la sévérité était peu de 
chose, étant donné qu'un délai assez court avait séparé les 
diverses occupations territoriales de l'ouverture des hostilités. 
Mais, tout de même, il y a un certain degré de sévérité, 
adoptée pour la commodité de la solution. Elle était d'ailleurs 
rachetée par la facilité accordée aux concessionnaires de faire 
régulariser par l 'k ta t  annexant leurs concessions sous le rapport 
de la formalité finale qui leur avait manqué eIi Turquie. 

Des solutions analogues, mais plus complètes, se trouvent dans 
le Traité non ratifié signé à Sèvres le IO août 1920 entre les 
Puissances alliées et associées et la Turquie. 

On y distinguait trois catégories de concessions suivant 
qu'elles avaient été accordées par la Turquie avant l'ouverture 



des hostilités (29 oct. 1914)~ au cours des hostilités ou apr&s 
leur cessation (30 octobre 1918). 

Les premières, antérieures à , la guerre, étaient maintenues 
de plein droit à la charge des Etais  successeurs (art. 310-312). 

Celles intervenues pendant la guerre étaient laissées à la 
discrétion des Etats, qui pouvaient à leur guise les reconnaître 
ou ne pas les reconnaitre (art. 314). 

Celles qui étaient in tervenues après l'armistice étaient tenues 
pour nulles et non avenues (art. 315). 

A ces règles, consacrées par la pratique, confirmées tant de 
fois par le droit conventionnel et, jusque-là, uni formémen t 
appliquées à tous les Etats  annexants quels qu'ils fussent, 
l'article g du Protocole de Lausanne est venu innover, mais 
seulement au détriment des pays balkaniques. 

En  effet, pour ce qui est des grandes Puissances, il main- 
tient la règle antérieure. Les concessions consenties par la 
Turquie sur les temtoireç qui leur sont attribués ne sont 
valables que si elles datent d'avant l'ouverture des hostilités 
(29  OC^. 1914). 

Mais, pour ce qui concerne au contraire les territoires 
détachés de la Turquie A la suite des guerres balkaniques, les 
concessions consenties par le Gouvernement ottomün sont 
opposables aux Sta ts  annexants, pourvu qu'elles soient anté-. 
rieures à la mise en vigueur du traité d'annexion. Ainsi, 
elles leur sont opposables méme si elles sont intervenues au 
cours des hostilités, ou même aprèç la cessation des hostilités, 
ou encore après la signature du traité de paix, mais avant sa 
mise en vigueur. 

Le lecteur impartial de cet article g ne peut pas, je crois, 
ne pas être très impressionné par la gravité de l'innovation 
et  par l'iniquité de la différence de traitement qu'il consacre 
entre les Etats annexants à la suite des guerres balkaniques, 
et  les États bénéficiaires du démembrement de la Turquie A 
la suite de la grande guerre. Le moins que l'on puisse dire, 
me semble-t-iI, de cette disposition, c'est qu'elle est tout 5 
fait exceptionnelle. ElIe déroge tout ensemble à la règle gené- 
rale de l'égalité juridique des États et aux règles spéciales 
relatives aux conditions dans lesquelles peut être imposé le 
respect du droit acquis, règles admises jusque-là dans la pra- 
tique et  consacrées dans un grand nombre de traités. 

Heureusement, la sévérité et l'iniquité de ce texte sont 
en quelque sorte atténuées par l'article IO, qui déclare appli- 
cables à l'article g les dispositions de la section première à 
l'exception des articles 7 et  8, par conséquent l'article premier. 
L'article g doit donc être complété par l'article premier, qui 
déclare maintenus les contrats de concession dûment interve- 
nus avant le 29 octobre 1914 entre le Gouvernement ottoman 
et  toute autre autorité locale d'une part, et d'autre part les 



ressortissants (y compris les sociétés) des Puissances contractantes 
autres que la Turquie. Il en résulte que, pour qu'une conces- 
sion puisse être opposée à un Etat  balkanique, il ne suffit 
pas, comme on pourrait se l'imaginer en tenant compte du 
seul article 9, qu'elle ait été accordée par Ia Turquie avant 
la mise en vigueur du traité d'annexion. Encore faut-il, 
conformérnent à l'article premier par lequel l'article . g est 
complété, qu'elle soit dûment intervenue avant les dates qui 
sont fixées par les textes. 

Le Protocole XII a 4té élaboré dans des conditions tout 
à fait particulières. Son chiffre d'ailleurs - XII - montre 
qu'à Lausanne on a établi beaucoup de textes. C'est le 
douzième protocole d'un traité qui, par lui-même, est déjà 
très long. Mais ce Protocole XII - les actes officiels l'attestent 
- est le résultat de négociations poursuivies par les grandes 
Puissances presque exclusivement avec la Turquie. La Grèce 
était occupée à Lausanne avec les plus graves questions 
politiques. Je n'ai pas besoin de rappeler quelle était alors 
sa situation : plus. d'un million et  demi de ses congénères 
avaient quitté les territoires de l'Asie-Mineure et  de la Thrace 
e t  s'étaient réfugiés sur son territoire ; ses représentants 
luttaient pour h i t e r  des indemnités de guerre, des diminu- 
tions territoriales, d'autres solutions humiliantes. La déléga- 
tion hellénique n'a pu dès lors prendre aucune part directe 
aux négociations du protocole. 

Je sais bien que ce qui compte, ce n'est pas tant comment 
un traité a été négocié, mais s'il a été signé, et  la  Grèce 
l'a signé. Mais pourquoi ? Quand le protocole fut présenté 
à sa signature, elle crut qu'elle pouvait l'accepter, dans la 
conviction qu'il ne lui imposait aucune charge nouvelle en 
sus de celles qu'elle avait prises par le Traité d'Athènes. 
Elle savait en effet que, sur les territoires par elle acquis 
à la suite des guerres balkaniques et  que vise l'article g, 
la Turquie n'avait accordé aucune nouvelle concession. Elle 
n'ignorait pas l'existence du contrat de 1913. Elle en connais- 
sait l'existence depuis peu, mais elle était dans la croyance, 
très légitime, que son bénéficiaire ne pourrait jamais le 
lui opposer, car elle gardait le souvenir des déclarations de  
M. de Vauréal à M. Naoum en 1913 ; de sa conversation 
avec M. Diamantidès en janvier 1914, de l'attitude de la 
société d&s le début de l'occupation des nouveaux territoires, 
et  enfin de ce qui s'était passé à la Commission de Paris. 
L a  Grèce savait enfin que, dans les nombreuses années qui 
s'étaient écoulées depuis la signature du contrat de 1913, la 
société ne lui avait pas donné le moindre indice d'un change- 
ment d'opinion, qu'elle n'avait à aucun moment songé. à lui 
demander d'appliquer Ie contrat dans ses nouvelles provinces. 
E t  qui plus est, au cours des travaux de Lausanne, pas u n e  



seule fois il n'a été fait allusion à ce contrat. On avait eu 
cependant l'occasion de le faire puisqu'on parlait de son frère, 
du 'contrat de l'avance. L'avance de 5oo.000 livres turques 
n'a fait son apparition à Lausanne qu'à la fin de Ia Conférence :. 
elle a été inscrite, à la  reprise des travaux, au tableau 3 
de la dette ottomane. Mais, même à ce moment, on n'a pas 
parlé du contrat du I B ~  avril 1913. Personne n'y a fait allu- 
sion. Danç ces conditions, est-ce que Ia croyance dans laquelle 
était le Gouvernement hellénique, après tous les faits que je 
viens de rappeler, B'était pas parfaitement légitime, que 
l'article g, surtout combiné avec l'article premier, ne pouvait 
en aucune manière Iui porter préjudice, et qu'il pouvait par 
conséquent l'accepter sans aucun inconvénient ? C'est donc 
avec la conviction absolue qu'il n'avait rien à craindre, que 
le Gouvernement hellénique accepta le Protocole XII. Au 
sujet de l'article g, il pouvait se rassurer en présence du 
renvoi par l'article IO à l'article premier, qui lui permettait 
de ne subir que les contrats dûment intervenus avant son 
traité d'annexion. Or, de tels contrats, le Gouvernement 
hellénique n'en connaissait aucun. Il pouvait se reposer sur 
la bonne foi qui préside à la conclusion des traités internatio- 
naux ; car elle eût exigé, de la part des gouvernements 
représentés à la Conférence, s'ils avaient dans la pensée le 
contrat du ~ e r  avril 1913, de le nommer expressément, afin 
qu'il n'y eût pas de surprise ni de malentendu. Le Gouver- 

- nement hellénique pouvait se rassurer d'autant plus que 
d'autres contrats, tenus pour douteux, avaient été exhibés 
e t  discutés. J'aurai soin d'en parler en analysant les travaux 
de Lausanne. Je dirai comment on est parvenu à l'article z 
du protocole, qui est un texte exceptionnel visant certaines 
concessions dont la validité n'a pas été reconnue. On pouvait 
avoir au moins des doutes sur la validits à l'égard de la- 
Grèce du contrat du 10' avril. Pourquoi ne l'a-t-on pas cité ?. 
Si la Grèce pouvait concevoir la crainte qu'il y eût quelque 
chose contre elle, elle devait se rassurer du moment que per- 
sonne ne lui parlait du contrat de 1913. Elle avait le droit. 
d'être tranquille. 

[Séance 9ublique du 7 février 1934, matin.] 

Monsieur le Président, Messieurs de la Cour, en terminant 
mon exposé hier soir, j'ai expliqué que la sévérité de l'article g: 
du Protocole de Lausanne s'atténue grâce au renvoi fait par 
l'article IO à l'article premier. L'article g doit donc être com- 
plété .par l'article premier, qui ne déclare maintenus que les 
contrats de concession dûment intervenus. \ 

21 



Le Gouvernement français semble avoir quelque doute sur 
I'exactitude de Ia portde que je viens d'assigner au renvoi 
fait par l'article IO aux stipulations de la section première 
du protocole. Dans son Contre-Mémoire (pp. 175 et  176)~ il dit 
devoir formuler à cet égard toutes réserves, sans cependant 
indiquer sur quoi il les base. Il estime que, pour l'issue du 
présent litige, il est inutile de prendre parti sur la portée du 
renvoi de l'article IO, car aussi bien, dit-il, le compromis 
précise que le contrat du I ~ C  avril 1913 n'est opposable au 
Gouvernement hellénique que s'il est dûment intervenu. 

Le Gouvernement hellénique regrette de ne pouvoir se 
ranger à cet avis. II tient pour necessaire qu'il soit bien 
établi que l'article g ne peut être appliqué qu'en liaison 
avec l'article premier, et que dès lors les termes a: dûment 
intervenu u qui se trouvent dans le compromis doivent être 
entendus absolument dans le même sens que les termes iden- 
tiques qui se trouvent dans l'article premier du protocole. S'il 
n'en était pas ainsi, on méconnaîtrait évidemment l'article IO, 
qui est tout aussi obligatoire que l'article g du protocole, e t  
l'on priverait ce dernier texte de l'atténuation qui, grâce au 
renvoi de l'article IO à l'article premier, vient corriger la 
skvérité et  l'iniquité de sa deuxième partie. C'est la liaison 
établie par l'article IO entre l'article 9 et l'article premier 
qui, je le disais hier, a décidé le Gouvernement hellénique à 
accepter le protocole malgré la sévérité de l'article g. 

Je dois ajouter au surplus que, lorsque le Gouvernement 
hellénique a, le premier, proposé de se servir dans le corn- 
promis des termes (( dûment intervenu il, il ne les a choisis 
que parce qu'il les trouvait dans le Protocole de Lausanne. 
I l  n'a pu lui venir un seul instant à l'esprit qu'en les accep- 
tant sans la moindre discussion, le Gouvernement français 
pouvait avoir oublié leur origine, ni leur attribuer un sens diffé- 
rent de celui qu'ils ont dans le protocole. 

Après les explications qui viennent d'être fournies, on corn- 
prendra mieux avec quel sens ces termes (( dûment inter- 
venus » ont été adoptés à Lausanne. Ce sont les grandes 
Puissances qui, à Lausanne, comme elles l'avaient fait à Paris 
en 1913, ont pris l'initiative du règlement du sort des conces- 
sions accordées par la Turquie sur les territoires perdus par 
elle, tant A la suite des guerres balkaniques qu'à la suite de 
la grande guerre. Elles ont successivement présenté divers 
projets, depuis le mois de décembre 1922 jusqu'au mois de 
juillet 1923. Dans ces divers projets, on constate deux ten- 
dances qu'il convient. de noter tout de suite. 

La première tendance, c'est que l'on choisit comme date 
d'après laquelie on décidera de la validité des concessions, 
I'ouverture des hostilités. Meme, dans les premiers projets, on 
prend la date de la première ouverture des hostilités, -celle 



du mois d'août 1914. Lorsque la Turquie fait remarquer que 
cette date ne la concerne. pas, on s'arrête à la date du 
29 octobre 1914, qui est celIe de l'ouverture des hostilités 
avec la Turquie. Sur ce point, les projets des grandes Puis- 
sances étaient dans la ligne suivie jusque-là, qui avait été 
unanimement adoptée par la Commission financière des affaires 
balkaniques en 1913, C'était bien la date de l'ouverture des 
hostilités qui devait être le criterium de la validité ou de la 
non-validité des concessions 'consenties par la Turquie. 

La deuxième tendance, c'est que, après avoir trouvé cette 
règle, on veut sauver un certain nombre de concessions que 
les Puissances, bien que ces concessions ne soient pas valables 
A la date fixée, désirent tout de même voir maintenues et 
prises en charge par la Turquie. 
Dans le troisième projet, on dit, d'une manière générale, 

que les concessions qui ont été consenties avant la date 
doivent étre reconnues valables, u même si la Turquie n'a pas 
rempli toutes les conditions nécessaires à leur confirmation 
définitive n. Vous pouvez voir ce texte dans les actes de la 
Conférence, première série, tome 3, pages 92 et suivantes. 
Dans le quatriPrne projet, il était dit que les contrats au 
sujet desquels, à la date fixée, toutes les formalités n'étaient 
pas encore accomplies, « seront néanmoins considérés comme 
valables et maintenus )i. On trouve ce texte dans le msme 
recueil, deuxième série, tome 1, pages 3 et suivantes. 

Tous ces projets furent repoussés avec énergie par la déle- 
gation turque, qui ne cessa de déclarer qu'elle ne pouvait 
reconnaître comme définitifs et  valables que les contrats qui 
étaient réguliers quant au fond et  quant à la forme à la date 
fixée. 

Dans une réunion avec les grandes Puissances, tenue le 
7 juillet 1923, et dont le detail se trouve dans le recueil cité 
(2- série, t. 1, p. ~ I I ) ,  le premier délégué turc, Ismet Pacha, 
l'actuel premier ministre, dit ceci : 

u En ce qui concerne les concessions pour lesquelles toutes 
les formalités n'avaient pas été remplies au début de la guerre, 
la Turquie ne saurait se rallier à la thèse des Alliés qui en 
demandent la confirmation. n 

Plus loin, il ajoute (p. 417) : 

a On ne peut pas demander au Gouvernement turc de recon- 
naître des concessions qui ne sont pas valables au point de vue 
de la loi turque. a 

Après l'irréductible résistance de la délégation turque, les 
grandes f uissances se décidèrent A inscrire dans leur cinquième 
projet les termes a dûment intervenus 1). Mais eues n'aban- 
donnérent pas le désir de sauver les conceçsions qu'elles.avaient 



espéré couvrir par la formule générale qui venait d'être rejetée 
après tant de débats avec la délégation turque; ouvertement, 
dans leur cinqiiième projet, elles insèrent un article z dans 
lequel, mettarit les points sur les i, elles indiquent quelles 
sont les concessions contestables et demandent qu'elles soient 
néanmoins reconnues comme (i juridiquement maintenues i i .  

Dans cet article 2, on visait précisément les concessions 
indiquées dans l'article 2 du Protocole de Lausanne ; il y en 
avait même une de plus. Dans 16 protocole, il n'est plus visé 
que deux concessions accordées à des maisons anglaises et 
une concession accordée à une firme française. Dans le 
cinquiéme projet présenté en juillet par les grandes Puis- 
sances, on visait encore un autre contrat dont le bénéficiaire 
était également une firme anglaise, la Turkish Petroleum. 

L'article 2 du projet disait, pour les deux premières conces- 
sions anglaises, qu'elles sont «: juridiquement main tenues n. 
La même formule « juridiquement maintenue » était répétée 
pour la concession française. Pour la Turkish Pebroleum, on 
disait qu'elle était <i considérée comme valable et maintenue ». 

La délégation turque refusa énergiquement de reconnaître 
la validité de ces concessions. Elle considéra que, du moment 
que ces contrats n'étaient pas parfaits avant la guerre, il 
était impossible de reconnaître qu'ils étaient juridiquement 
valables. 

Pour ce qui était spécialement de la concession soutenue 
par le Gouvernement français, son premier délégue - vous 
trouverez sa déclaration dans le recueil de la Conférence 
(zme série, t. 1, p. 483) représentait que cette conces- 
sion, qui était relative à la ligne de chemin de fer de Samsoun 
B Sivas, avait été considérée par les deux Gouvernements 
avant la  guerre comme définitive. Elle avait fait l'objet d'une 
mention spéciale dans le discours du trône et  dans l'adresse 
en réponse ; elle avait été confirmée par un iradé impérial 
et elle avait même été mise en application. 

Mais rien n'y fit. La délégation turque persista obstinément 
dans son refus de reconnaitre la validité de ces concessions. 
Elle déclarait, notamment au sujet de la concession du che- 
min de fer - qui, disons-le en passant, était aiissi liée à une 
opération financière -, qu'elle (( n'a pas encore reçu l'appro- 
bation du Parlement t u r c ;  il n'est pas possible de considérer 
les opérations y afférentes comme entièremerit terminées. La 
délégation turque ne peut pas prendre d'engagement à ce 
sujet. 1) (Actes de la Conférence, ~ e m  série, t. III, p. 65.) 

La délegation turque se refusait donc obstinément à recon- 
naître la validité de  ces concessions. Finalement, les Puis- 
sances intéressées durent laisser tomber la concession relative 
au pétroIe, et  se contenter d'accepter pour les autres de 
supprimer de la mention « juridiquement maintenues i). 



EXPOSE DE M. POLITIS (7 I I  34) 3I.5 
On arriva ainsi, pour ces trois concessions, au texte actuel 

de l'article 2, qui ne les déclare pas valables ni maintenues. 
Au contraire, il les considère en principe comme non exis- 
tantes, mais il oblige le Gouvernement turc à accorder de nou- 
veIles concessions à titre de compensation. 

Je n'ai pas besoin de vous lire l'article 2. Vous verrez; en 
le parcourant, que c'est bien en ce seiis que l'accord s'est 
fait, et que le Gouvernement turc a fini par avoir satisfaction 
lorsqu'il se refusait à reconnaître la validité juridique de  ces 
concessions. 

Les discussions qui ont eu lieu i Lausanne, et que je viens 
de résumer rapidement, éclairent et précisent le sens des termes 
(( dûment intervenues 1). Ces termes signifient que, pour être 
obligatoire en vertu du protocoIe, une concession accordée par 
la Turquie doit avoir été, aux dates indiquées par l'article g, 
valable quant au fond et quant A la forme. 

Il résulte des déclarations du premier delégué turc, Ismet 
Pacha, - déclarations qui ont été finalenient acceptées par les 
grandes Puissances, -qu'il suffit que la concession ait eu, aux 
dates fixees, un défaut quelconque de forme ou de fond pour 
qu'elle ne puisse pas être tenue pour valable, alors même 
qu'elle aurait été régularisée et qu'elle serait devenue parfaite 
à tous égards à une date ultérieure. 

La preuve en est fournie par les concessions spéciales dont 
je viens de parler, qui sont visées dans l'article 2;  ces conces- 
sions, si elles ont fait, à titre de transaction exceptionnelle, 
l'objet d'une liquidation de fait, n'ont pas pu, malgré la grande 
insistance des Puissances, être juridiquement maintenues et  
valoir comme telles. Pourquoi ? Parce que, aux dates indi- 
quées, elles ne remplissaient pas toutes les conditions de vali- 
dité, elles n'étaient pas dûment intervenues. 

Messieurs, peut-on dire qu'à l'égard de la Grèce le contrat 
du I~~ avril 19x3 est, sous tous les rapports, régulier et  valable, 
qu'il est dûment intervenu ? 

A cette question, le Gouvernement hellénique n'hésite pas à 
répondre nettement et  résolument -par la négative. 

Il soutient en premier lieu qu'en le contractant les Parties 
n'ont pas eu en vue les phares situés sur les territoires alors 
occupés par la Grèce et ultérieurement acquis par elle. 

Il soutient en second lieu que si, d'aventure, les Parties 
ont eu une intention contraire, si elles ont voulu viser même 
les phares situés sur les territoires occupés, leur contrat n'est 
pas valable à l'égard de la Grèce, parce qu'il n'est pas, pour 
ce qui la concerne, dûment intervenu. I l  ne l'est pas, d'abord, 
parce qu'il n'était pas conforme à la loi turque et  qu'il -n'était 
pas définitivement formé au moment de la mise en vigueur 
du traité d'annexion ; ensuite parce que, alors méme qu'il 
aurait été définitivement formé à cette date, il ne pouvait 



pas (( dûment intervenir n quant aux territoires qui, au moment 
de sa conclusion, étaient occupés et administrés par la Grèce. 

C'est ce que je vais essayer de vous montrer en prenant 
successivement chacune de ces questions. 

Le Gouvernement hellénique estime, tout d'abord, qu'il 
convient d'examiner si, dans la pensée même des auteurs du 
contrat du ~ e r  avril 1913, il pouvait concerner la Grèce. 

Cet examen Iui parait s'imposer, car s'il était démontré que 
telle avait été l'intention des Parties, cela suffirait pour que 
le contrat ne puisse pas aujourd'hui etre plus opérant vis-à-vis 
de la Gréce qu'il ne l'avait été au moment de sa conclusion. 
A cette manière de penser, le Contre-Mémoire français oppose 
une exception de principe (pp. 153-155). La recherche, dit-il, 
de l'intention des Parties est une question etrangère à ce 
débat. Elle vise à l'interprétation du contrat qui suppose 
la reconnaissance préalabIe de la validité de ce contrat et, en 
tout cas, cette interprétation ne peut pas être retenue par 
la Cour, parce qu'elle n'est pas posée par le compromis. La 
question de l'intention des Parties n'apparaît pas d'ailleurs 
dans la controverse diplomatique. Si elle a été soulevée au 
cours des pourparlers des juristes en 1927 et 1928, cela n'a pas 
d'importance, parce que ces pourparlers le Gouvernement fran- 
çais ne les connaissait pas. 11 y est resté etranger ; dans 
la controverse diplomatique, il n'a pas été fait mention de 
l'intention des Parties. E n  1924 et en 1925, le Gouvernement 
hellénique s'est référé uniquement à la validité du contrat, 
jamais à son interprétation. 

Voila l'objection de principe qu'on nous oppose. 
Cette argumentation - je n'hésite pas à le dire - procède 

de l'erreur, déjà relevée, sur la position de la question liti- 
gieuse. Elle serait fondée s'il s'agissait d'apprécier ici la vali- 
dit6 du contrat du ~ e r  avril 1913 d'une maniére générale, 
dans les rapports de la société avec le Gouvernement ottoman. 
Or, il a été démontré que tel n'est pas l'objet du litige. I l  
s'agit d'apprécier la validité du contrat non d'une maniére 
générale, mais uniquement Ct l'égard de la Grèce. L'intention 
des Parties a préoccupé la Commission des juristes de 1927- 
1928. Sans doute, ce qui a kt6 dit dans ces pourparlers n'oblige 
pas les gouvernements, mais, comme je le disais hier, cela a 
tout au moins la valeur d'une indication. Les gouvernements, 
qui ont eu certainement connaissance des travaux des juristes, 
n'ont pas pu ignorer l'existence de cette question, Et lorsque 
les ministres grecs, en 1924 et 1925, se sont référés à la 
validité du contrat, ils l'ont toujours envisagée également A 
l'égard de la Grèce. Ils ont examiné si le contrat existait 
vis-à-vis de leur pays, et, appréciant le contrat sous cet angle, 
ils ne pouvaient pas ne pas se préoccuper de l'intention des 
Parties, car il est évident que si les Parties n'ont eu en vue 



que les phares situés hors des territoires occupés par la Grèce, 
le contrat était inopérant vis-à-vis de ce pays. C'est pourquoi 
on ne peut pas dire que Ia question n'est pas posire par le 
compromis. Elle y est, au contraire, sûrement impliquée, puis- 
que le compromis invite la Cour à examiner la validité du 
contrat à l'égard de la Grèce. 

Le Contre-Mémoire français (p. 154) ajoute que ce débat sur 
l'intention des Parties n'a pas de raison d'être. On le conce- 
vrait, dit-il, si les termes du contrat comportaient quelque 
doute quant à sa portée. Or, il est reconnu que les termes 
sont généraux, qu'ils s'appliquent à l'ensemble de l'Empire 
ottoman. Au surpIus, le contrat établit un lien étroit entre 
la nouvelIe concession et les contrats antérieurs. C'est la même 
concession qui est renouvelée, la concession telle qu'elle exis- 
tait jusque-là, portant sur l'ensemble de l'Empire ottoman. 

Je vais m'arrêter sur ces deux questions. 
Sans doute, Messieurs, les twmes du contrat étaient géné- 

raux. Ils étaient généraux et  ils visaient l'ensemble des terri- 
toires turcs, mais la question est précisément de savoir si, en 
parlant de l'ensemble des territoires turcs, les Parties avaient 
entendu viser tous les territoires qui, en 19x3, faisaient à un 
titre quelconque partie de l'Empire ottoman, ou seulement 
les territoires sur lesquels le Gouvernement de Constantinople 
exerçait encore réellement son pouvoir. 

Il est nécessaire de se rappeler ce cp'éiait l'Empire otto- 
man en 1913. I l  comprenait des territoires immenses répandus 
sur trois continents - l'Europe, l'Asie, l'Afrique -, et sur 
ces territoires les pouvoirs du Gouvernement de Constanti- 
nople allaient de la réalité jusqu'à l'ombre : réalité à Constan- 
tinople et dans la plupart des provinces de l'Asie ; mais 
pouvoirs qui devenaient une ombre à la périphérie ; en Bgypte, 
par exemple, où la Turquie conservait des droits qu'elle n'a 
abandonnés que par le Traité de Lausanne (art. 17) ; à Chypre, 
qui était administrée depuis 1878 par la Grande-Bretagne, qui 
avait été annexée par un acte unilatéral au mois de novembre 
1914, mais sur laquelle la Turquie n'a abandonné sa souve- 
raineté d'une manière officielle et définitive que par le Traité 
de Lausanne (art. 20). Il y avaif l'île de Crète qui, comme 
l'Égypte, était depuis 1899 un Etat vassal, et où la souve- 
raineté turque ne figurait plus que sous la forme d'un dra- 
peau. Il y avait enfin des territoires qui, depuis quelques mois, 
avaient échappé au pouvoir réel du Gouvernement de Constan- 
tinople, parce qu'ils étaient occupés par des forces ennemies 
avec l'intention, bien connue à Constantinople, que cette occu- 
pation alIait avoir un caractère définitif, et  que ce caractère 
définitif, le Gouvernement ottoman l'avait reconnu à la veille 
de signet le contrat du ie' avril. 



Voilà ce qu'était l'Empire ottoman à la date du 10' avril 
1913 : un ensemble de territoires où le pouvoir du Sultan 
allait, je le répète, de la rédité jusqu'à l'ombre. I l  n'est pas 
possible de s'en tenir à cette simple expression cc territoires 
de l'Empire ottoman il pour vouloir juger de l'application 
du contrat signé le Ier avril 1913. ' . 

II est vrai aussi que ce que le contrat de 1913 renouvelait, 
c'était la même concession, celle qui existait depuis 1860, 
mais il en avait été exactement de même dans toutes les 
prorogations antérieures, en 1879 et en 1894. A ces deux 
reprises, c'est toujours la concession initiale qu'on prorogeait, 
et si vous prenez par exemple la dernikre de ces deux proro- 
gations - celle de 1894 -, vous y trouvez, à l'article premier, 
exactement les mêmes termes que ceux de l'article premier 
du contrat du 16r avril : 

(( Vu les sentiments de fidélité et de dévouement de 
MM. Collas et Michel envers le Gouvernement impérial, 
la concession des phares, encore en vigueur actuellement, 
leur est accordée à partir du 4 septembre 1899 (N. S.) 
et d'après les conditions générales existantes. ii 

En effet, l'article premier du contrat du I B ~  avril stipule : 

(( Vu les sentiments de fidélité et de dévouement de 
MM. Collas et Michel envers le Gouvernement impérial, 
la concession -des phares encore en vigueur actuellement 
leur est accordée A partir du 22 Aghostos 134014 septem- 
bre 1924, et d'après les conditions, générales existantes. )I 

Ce sont exactement les mêmes termes. 
Cependant, en 1894, personne n'a eu I'idée de prétendre 

que la prorogation, parce qu'elle s'attachait A une concession 
déjà connue, s'appliquerait aux territoires qui, au moment 
du contrat précédent, en 1879, faisaient - comme l a .  Thes- 
salie, par exemple - partie de l'Empire .ottoman, et qui 
en avaient &-té détachés dans l'intervalle. 

L'intention des Parties nous paraît donc comme un élément 
essentiel de l'existence, à l'égard de la Grèce, du contrat 
de 1913. 

Comment peut-on l'établir ? 
Le Contre-Mémoire français (p. 155) prétend 'que nous n'en 

avons donné aucun indice, et il s'attache à démontrer que 
les preuves par nous fournies ne sont pas valables. Rien ne 
permet de croire, dit-il, que le Gouvernement ottoman ait 
eu l'intention de ne pas comprendre dans la prorogation 
de la concession des phares- situEs dans les territoires occupés 
par la Gréce. Nous avons cependant établi qu'à la date du 
xer avril le Gouvernement ottoman avait déjà accepté, sur la 
proposition des grandes Puissances, .de céder .définitivement 



à la Grèce les te~ritoireç occupés par 'elle. Le Goiivernement 
français se borne à dire que, dans les premiers mois de 1913, 
le Gouvernement ottoman résistait encore à consentir les 
cessions de territoires que d'autres lui demandaient ou lui 
recommandaient. 

Mais - je le remarque en passant - il ne conteste pas, 
et il ne peut pas le contester, car c'est un fait historique, 
qu'A la  date du 10r avril cette résistance du Gouvernement 
ottoman avait définitivement cessé quant aux territoires 
continentaux. Aussi le Gouvernement français limite-t-il sa 
défense aux îles de la mer ggée, pour lesquelles 1s Turquie 
avait pu conserver encore quelque espoir jusquJau moment 
oii, le 13 février 1914, leur sort fut définitivement décidé. 
?fais si l'objection peut être valable pour ces îles de la mer 
Egée, qu'on peut supposer que le Gouvernement ottoman 
n'avait pas eu l'intention d'exclure du contrat de 1913, 
eue ne fait que mieux souligner la valeur de notre raisonne- 
ment quant aux autres territoires. 

Ce qui confirme notre manière de voir, c'est que le Gouver- 
nement ottoman etait parfaitement averti que, d'après le droit 
international alors en vigueur, il ne pouvait faire acquérir 
valablement des droits à des tiers sur les territoires occupés 
par l'ennemi. II le savait si bien que c'est de son propre 
mouvement qu'il a limité, dans les traités d'annexion qu'il 
allait signer quelques mois plus tard avec des Gtats balka- 
niques, le respect des droits acquis aux droits acquis anté- 
rieurement à l'occupation des territoires cédés. 

Je ne crois pas qu'on puisse sérieusement contester que 
le Gouvernement ottoman ait eu, en signant le contrat du 
10r avril, d'autre intention que de viser les seuls phares 
qui se trouvaient sur le territoire où le Gouvernement de 
Constantinople continuait A exercer un pouvoir réel. 

Qu'en est-il maintenant de l'intention de la sociéte ? 
Pour moi, elIe n'est pas davantage douteuse. Elle connais- 

sait la  situation. Elle l'avait admise. Eiie l'avait reconnue. 
Le Contre-Mkmoire français (p. 156) estime ,toutefois que cette 
intention n'est guère vraisemblable. Pourquoi ? Parce que, 
dit-il, la  société avait envisagé dès 1911 la prorogation' qu'elle 
a obtenue en 1913 ; parce qu'elle ne pouvait pas supposer 
une renonciation implicite du Gouvernement ottoman à des 
territoires dont il était toujours légalement le titulaire. 

Que la prolongation obtenue en 1913 ait été envisagée 
par la société dès 1911, c'est possible, mais cela ne prouve 
pas qu'en 1913 la société pouvait penser acquérir du Gouver- 
nement ottoman des droits sur des territoires qui n'étaient 
plus en son pouvoir, 11 a. été di1 reste relevé hier que, de 
l'aveu même de M. de Vaureal,: les .négociations véritabIes 
pour le contrat du Ier avril n'avaient commence qu'au milieu 



du mois de janvier 1913, &poque à laquelle la société était 
déjà entrée en relations avec la Grèce sur les territoires 
occupés par elle. 

Quant à 1'aIlégation que la société ne pouvait pas supposer 
une renonciation implicite de la Turquie à des territoires dont 
elle gardait encore nominalement la souveraineté, elle est 
contredite par les faits, car, au 10' avril 1913, tout le inonde 
connaissait à Constantiriople - où la société avait le centre 
de ses affaires et  de ses intéréts - que des démarches étaient 
faites depuis quelque temps avec insistance par les grandes 
Puissances comme suite des négociations qui se poursuivaient 
depuis plusieurs mois à Londres, et que le Gouvernement 
impérial avait fini par accepter les propositions qui lui  avaient 
été présentées. C'était de notoriété publique. La société ne 
peut donc pas dire qu'elle ne pouvait pas supposer que le 
Gouvernement avait implicitement renoncé aux territoires 
en question. Non seulement elle pouvait le supposer, niais 
elle devait le savoir. Et j'ajoute qu'elle le savait certainement, 
puisque ce fait était de notoriété pubIique à Constantinople, 
où la société avait le siége de ses affaires. 

La reconnaissance par la société de la situation de fait et 
du  caractère inopérant, vis-à-vis de la Grkce, de son contrat 
du ~ e r  avril 1913, 'ne parait établie par les faits que j'ai 
indiqués hier, Q savoir l'attitude de la société vis-à-vis des 
autorités hellé~iiques, d&s Ie mois d'octobre 1912, à Salonique ; 
par les conversations de M. de Vauréal, en juin 1913 et en 
janvier 19x4, avec les délégués du Gouvernement hellénique; 
et, surtout, par l'attitude de la société devant la Comnlission 
des affaires balkaniques de Paris, en 1913. 

De ce dernier fait surtout, on est en droit de conclure 
que si, trois mois après l'avoir signé, la société estimait ne 
pouvoir opposer son contrat à la Grèce, elle n'a pas pu, 
au moment où elle l'a signé, avoir eu une intention contraire. 
Je crois qu'il est impossible de supposer que la société - 
qui, invitée au mois de juilIet 1913, par une commission inter- 
nationale, à dire quelles réclamations elle avait A faire vis-à-vis 
des pays successeurs de la Turquie, indiquait ses réclama- 
tions jusqu'au mois de septembre 1924, montrant ainsi qu'elle 
estime que le contrat n'est pas opposable à la Grèce - ait 
pu avoir une autre intention en le signant trois mois aupa- 
ravant. Pour moi, d'après cette attitude devant la Commis- 
sion financière balkanique, je considère que la société avait 
eu très clairement en vue la situation, et qu'elle n'avait 
entendu obtenir la prorogation de son privilège que sur les 
phares qui étaient dans les pays réellement turcs. 

Pour faire douter que teIIe était l'intention des Parties, 
le Gouvernement français a eu recours à un dernier moyen. 
Dans son Mémoire (p. 40), et dans son Contre-Mémoire 
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(p. 156), il dit : (( Si l'intention que l'on prête aux Parties 
avait réellement existé, elIe eût compromis l'équilibre de l'opé- 
ration. Dans le calcul de l'amortissement de l'avance de 
5oo.000 livres turques, on avait compté sur les revenus de 
tous les phares, donc sur les phares qu i  étaient situés dans 
les nouvelles provinces grecques et  qui formaient le septième 
de 'l'ensemble du privilège de la société. n 

L'hypothèse, à mon avis, est purement gratuite, car les 
termes de l'article 6 du contrat du 18' avril 1913 montrent 
qu'on a justement prévu que si, en 1949, l'avance n'était pas 
intégralement remboursée, la société continuerait son exploi- 
tation jusqu'à complet remboursement. C'est à la  page 60 
du Mémoire français : 

i( Si l'avance formant l'objet du présent contrat n'était 
pas amortie en capital et intérêts le 21 août/3 septembre 
1949, date de l'expiration de  la concession des phares, le 
Gouvernement impérial payera d'une autre manière inté- 
g-ement et en espèces tant le montant existant du 
prêt de 500.000 livres turques formant l'objet du pré- 
sent contrat, que le solde qui restera des années précé- 
dentes de 300.000 livres turques et de 55.000 Iivres 
turques. Si lesdites sommes n'étaient pas payées à la date 
précitée, le Gouvernement impérial s'engage par le pré- 
sent contrat à laisser entre les mains de MM. Collas et 
Michel, concessionnaires actuels, l'exploitation des phares 
telle qu'elle fonctionne actuellement, à charge par eux 
de continuer à verser entre les mains de M. Pierre de 
Vauréal, ès-qualités, la  totalité de la part des recettes 
revenant à 1'Etat jusqu'à complet remboursement en 
capital et intérêts des sommes susindiquées. JI 

Donc, méme avec notre hypothèse que je crois prouvée, 
on ne dérangeait pas l'économie de l'opération. La société 
pouvait, si elle n'était pas complètement remboursée en 1949, 
aux termes de l'article que je viens de lire, continuer à rester 

' en possession de son privilège, malgré l'expiration du délai de 
prorogation, et  cela jusqu'à complet remboursement. Loin 
de s'opposer à notre thèse, ce texte vient la confirmer. C'est,? 
probablement parce que les recettes de la société allaient 
diminuer du fait du démembrement de l'Empire turc, que la 
société a prévu l'éventualité qu'elle ne serait pas remboursée 
jusqu'en 1949 et qu'elle a pris ses précautions en conséquence. 

Ainsi, on peut dire qu'en concluant le contrat le I~~ avril 
1913, les Parties n'avaient pas eu en vue les territoires occu- 
pés par Ia Grkce ; elles n'ont envisagé que les territoires alors 
effectivement turcs. Mais, quand bien même elles auraient 
eu d'aventure une autre intention, je dis que leur contrat ne 



pouvait avoir à l'égard de la Grèce aucune vaIeur, parce qu'il 
etait contraire à la fois au droit turc et  au droit international. 

Examinons d'abord la question du droit turc. Le Gouverne- 
ment hellénique estime que le contrat de 1913 n'est pas 
dament intervenu d'après le droit ottoman. Le Mémoire et le 
Contre-Mémoire français déploient les plus grands efforts pour 
démontrer le contraire. Ils opposent d'abord deux objections 
de principe au grief d'inconstitutionnalité formulé par nous 
contre le .décret-loi du l e r  avril 1913, On dit que ni le 
Gouvernement ottoman qui l'a signé, ni le Parlement turc 
qui l'a confirmé, n'ont tenu ce décret-loi pour inconstitution- 
nel. Le Gouvernement hellénique peut-il prétendre connaître 
mieux qu'eux la Constitution ottomane ? 

Je me permets de penser que ce n'est pas là une réponse. 
Quand on a à examiner un argument, ce qui importe, ce 
n'est pas qui l'avance, mais bien ce qu'il vaut, La question 
est purement objective. Aussi, si l'opinion du Gouvernement 
hellénique ne compte pas sur ce point pour le Gouvernement 
français, celle du Gouvernement ottoman compte encore moins 
pour le Gouvernement hellénique, parce que ce n'est pas 
une preuve de l a .  régularité d'un acte que l'affirmation de 
sa validité par . son auteur. 

Je ne connais pas d'exemple, dans l'histoire de n'importe 
quel pays, qu'un gouvernement ait reconnu l'inconstitution- 
nalité de ses actes, CeIa peut Ctre le fait d'un gouvernement 
ultérieur ; cela peut étre le fait d'un nouveau régime. Mais 
jamais le gouvernement auteur de l'acte ne prendra l'initia- 
tive de reconnaître qu'il a violé la constitution de son pays. 

On se demande,. en second lieu, si la  Cour peut apprécier 
la constitutionnalité du contrat. Mais alors, si la . Cour n'a 
pas ce pouvoir, comment pourrait-elle dire si le contrat est 
dument intervenu d'après le droit turc ? Si le contrat devait 
étre reconnu valable par cela seul qu'il a été signé par le 
Gouvernement turc, quelle peut être la signification du terme 
K dûment intervenu » ? On comprendrait à la rigueur que le 
Gouvernement ottoman ne fût pas admis à opposer à son 
concessionnaire la violation de sa propre loi. Mais quand il ' 
s'agit d'un Éta t  tiers, qui n'a accepté. la subrogation aux 
contrats turcs que pour autant qu'ils sont dûment inter- 
venus, il tient du Protocole de Lausanne - comme au sur- 
plus, dans l'espèce, du compromis lui-même - le droit de 
contester la régularité du contrat qu'il estime être contraire 
au droit turc. 

Mon Cminent contradicteur a dit hier ou avant-hier que, 
du reste, on ne peut pas contester la régularité du décret- 
loi du avril 1913. I l  a été reconnu par le Traité de  
Lausanne, qui a été signé par la Grèce.; le Gouvernement 
helIénique a donc reconnu la légalité du décret-loi. 



Je me permets de penser qu'il y a là une. petite confusion. 
Dans les travaux de la Commission financière des affaires 
balkaniques, on trouve la mention des avances de Ia societé 
avec I'iridication suivante, à la page 325 du Livre jaune rela- 
tif à cette Commission : 

(( Ces avances sont remboursables sur la part du Goiiverne- 
ment dans les recettes de la sociét6. 

I l  a été fait valoir que, plutôt que des avances, cc seraient 
des escomptes de bénéfices futurs, qui ne devraient par consé- 
quent pas figurer dans Ie tableau de la dette à répartir. Mais 
il a été répondu d'autre part, et c'est l'opinion qui a triom- 
phé, qu'il s'agit de nouvelles avances remboursabIes par 
l'État, même si la part du Gouvernement dans les recettes 
en question faisait défaut, et ne résultant d'ailleurs nuliernent 
des concessions. )i 

Cette observation est importante. Eiie montre qu'entre 
l'avance de 1913 et  le contrat de prorogation signe la veille, 
il n'y a aucune solidarité juridique, que, dès lors, les États  
annexants pouvaient envisager une participation à l'avance, 
sans pour cela reconnaître comme leur é t a n t  opposable la 
prorogation du contrat. 

De même, à Lausanne, les avances ont été considérées 
comme un élément de la dette ottomane, indépendamment 
de tout lien avec les concessions. On n'a pas examiné le bien- 
fondé, la justitication, la cause de ces éléments de dette. 
On a pris l'élément de fait. Telle somme a-t-elle été touchée 
par la Turquie ? Telle somme est-elle due par elle ? Elle fait 
partie de la dette ottomane à répartir. On n'a pour aucun 
des emprunts de la Turquie posé la question de savoir s'il 
a été rbgulièrement conclu. C'est une question qui n'a jamais 
passé par l'esprit de personne, ni à Paris en 1913, ni à Lau- 
sanne en 1923. On a pris la question de fait, et  c'est: ainsi 
que, pour les cléments de la dette ottomane, on a examine 
les avances consenties par la Société des Phares au Gouverne- 
ment impérial turc. 

D'ailleurs, je I'ai noté hier, à aucun moment durant la 
Conférence de Lausanne il n'a été question du contrat du 
~ e r  avril 1913. Que le décret-loi fût légal ou non, l'avance 
a eu Iieu ; c'est le seul élément pris en considération. On ne 
peut donc pas dire que le Traité de Lausanne a reconnu 
la légalite du décret-loi et  que, par voie de conséquence, le 
Gouvernement hellénique, en signant le Trait4 de Lausanne, 
a lui-même reconnu cette validité. Je le répète, cette ques- 
tion est restée complètement en dehors de  l'examen de la 
consistance de la dette publique ottomane. 

Le Gouvernement hellénique pense qua le contrât du I Q ~  avril 
1913 est irrégulier, parce que le décret-loi qui l'a autorisé 



est contraire à l'article 36 de la Constitution, qui ne permet- 
tait au Gouvernement ottoman de prendre, en l'absence des 
Chambres, une loi provisoire, un décret-loi ou un projet de 
loi, qu'en cas de nécessité urgente ou pour sauvegarder l'État 
contre.-nn danger ou pour prherver l'ordre public. Sur ces 
termes; dans toutes les traductions, il n'y a aucun doute. 
Ce n'est pas dans tous les cas que le pouvoir exécutif recevait 
de la Constitution le pouvoir exceptionnel de légiférer à titre 
provisoire en l'absence des Chambres; c'était uniquement 
dans les hypothèses qui présentaient un certain caractère 
d'urgence et de gravité pour l'ordre public. Or, il n'y avait 
en 1913 aucune urgence de ce genre à proroger, douze ans 
avant son échéance, le contrat de concession pour les phares, 
et  pour une nouvelle période de vingt-cinq années. 

Le Contre-Mémoire français (p. 162) observe que si une loi 
était nécessaire pour le contrat relatif à l'avance, aucune loi 
n'était nécessaire pour autoriser le ministre des Finances à signer 
le contrat de prorogation. 

Cette objection a été réfutee d'avance dans le Contre- 
Rriémoire du Gouvernement hellénique, no 19. La matière des 
concessions était régie par une loi spéciale, la loi du 10123 juin 
19x0. D'aprhs cette loi, le pouvoir exécutif pouvait passer 
seul des contrats de concession, moins qu'il n'y eût 
quelques circonstances spéciales que la loi énumère, auquel cas 
il fallait que le contrat, pour être valable, fût ratifié par le 
Parlement. La loi disposait qu'une loi était nécessaire si la 
conces~ion impliquait des engagements financiers à la  charge 
de lJEtat ,  si elle entrainait dépossession ou attribution de 
biens du domaine public, si enfin elle entraînait des modi- 
fications ou des restrictions aux lois existantes. Dans Ie 
Mémoire hellénique, il a été démontré que la concession des. 
phares et ses prorogations rentraient sûrement dans les deux. 
premières hypothèses. Pour ce double motif, le contrat du 
xer avril 1913 avait, d'après la loi de 1910, besoin d'être, 
ratifié par le Parlement. 

Le Memoire et le Contre-blémoire français se sont étendus 
longuement sur la théorie du décret-loi d'après le droit turc. 
Ils soutiennent que Ie décret-loi, qui a force de loi provisoire. 
dès sa promulgation, et qui aurait dû être devenu loi défi- 
nitive avant l'annexion à la Grèce des territoires détachés de 
la Turquie, est devenu une loi définitive avant les annexions 
faites par la Grèce, bien que la loi de ratification ne soit 
intervenue qu'en janvier 1915. Pourquoi ? Parce que, disent- 
ils, il aurait fallu, pour ne pas valoir à l'égard de la Grèce, 
qu'une loi vînt l'infirmer avant l'annexion. Il ne suffit pas 
qu'aucune loi ne soit intervenue pour ratifier. 11 suffit qu'au- 
cune loi ne soit intervenue pour l'infirmer avant l'annexion, 
et c'est ce qui a eu lieu. 



Je dois noter d'abord que cette théorie des décrets-loi n'a 
sa place ici que pour autant qu'il aura été au préalable 
établi qu'il s'est bien agi, en 19x3, d'un décret-loi conforme 
à l'article 36 de la Constitution. Or, le Gouvernement hellé- 
nique ne tient pas, pour les raisons indiquées, le décret-loi 
pour constitutionnel. Ce n'est donc qu'à titre subsidiaire qu'il 
accepte de discuter si le décret-loi du 1 0 ~  avril 19x3 est 
devenu définitif et a reçu ou non dans les delais prévus la 
ratification parlementaire dont il avait besoin. 

Il a été soiitenu dans le Mémoire hellenique que le décret- 
loi de 1913 était, d'après son propre texte, conforme d'ail- 
leurs à l'exigence de la Constitution, affect6 d'une condition 
résolutoire, celle de la ratification parlementaire, condition 
qui aurait dû étre réalide avant l'annexion. Comme cette 
condition ne s'est pas réalisée avant l'annexion, le décret-loi 
a cessé de valoir à l'égard de Ia Grèce, et, avec lui, le 
contrat qui l'autorisait est entré, pour le Gouvernement hellé- 
nique, dans le néant. 

Que nous répond-on ? Le Contre-Mémoire français, à la 
page 164, développe en réponse une théorie extremement sub- 
tile. Assimiler, dit-il, au refus de ratification le fait qu'avant 
toute ratification celle-ci est devenue impossible à l'égard de 
la Grèce, c'est méconnaitre 13 nature de la condition réso- 
lutoire, car, du jour oh, par l'effet du' transfert du territoire, 
le Parlement devient incompétent pour refuser la ratification, 
il ne peut pas invalider le décret-loi au regard des territoires ; 
à ce moment, l'échéance de la condition résolutoire est devenue 
impossible. La situation est la méme que si le décret-loi n'en 
a jamais été affecté. 11 est donc définitif. De ce que la condi- 
tion ne peut plus se produire, ii en resulte qu'elle ne peut 
plus rendre l'acte caduc. 

TeHe est la thèse de la Partie adverse. ElIe a été reprise 
hier et  développée devant vous. 

Je dois dire qu'il y a un malentendu sur la position même 
de la question. Il convient de se rappeler que, d'après les 
termes mêmes du décret-loi du xer avril 1913 (p. 56 d u  
Mémoire français), il est dit : 

u J'ordonne que ce texte ait force de loi et qu'il soit 
ajouté aux lois de l'État sous réserve de ratification A 
la réunion du Parlement. n 

Dans le texte officiel que j'ai reçu de Constantinople e t  
dont j'ai annoncé hier le dépôt A la  Cour, il est dit : 

u J'ai déclaré .... » - c'est le Sultan qui parle - 
u .... l'adjonction aux lois de l'l?tat du présent projet 
de loi, qui sera présenté dis l'ouverture du Parlement 
pour être ratifié. )) 



Et ,  dans la loi intervenue en 1915, on trouve une formule 
identique : 

« Ce projet de loi, élaboré par le pouvoir exécutif et 
mis en exécution provisoire, a &té accepté tel qu'il est 
par 1'AssembIée générale. 

J'ai déclaré l'adjonction aux lois de l'État du présent 
projet de loi accepté par le Sénat et  le Parlement. 1) 

Les textes étant ce qu'ils sont, qu'en résulte-t-il ? I l  en 
résulte qu'en le supposant régulier, c'est-à-dire -conforme à 
la Constitution, le décret-loi du ~ e r  avril 1913 est immé- 
diatement exécutoire, mais que son effet n'a qu'un caractère 
provisoire. Pour devenir définitif, il a besoin d'être ratifié. 
Il est donc subordonné à une condition résolutoire. Ce n'est 
pas douteux. Mais quelle est cette condition ? Le Contre- 
Mémoire franqais raisonne comme si la  résiliation du décret- 
loi était attacliée à son invalidation par le Parlement, alors 
qu'en réalité - les textes en font foi - elle est liée à sa 
non-ratification. Dès lors, on ne peut pas dire que, de ce 
que cet événement ne peut plus se produire, il résulte que 
la condition se trouve remplie et pue l'acte est devenu défi- 
nitif. 11 faut au contraire dire que, puisque l'arrivée de l'bvé- 
nement, la ratification est devenue impossible, le décret-loi 
et, avec lui, le contrat se trouvent être resiliés. 

Je m'excuse de faire ici une petite digression dans le droit 
civil. Tous les codes civils concordent sur ce point, et si je 
prends par hasard - parce que c'est le code ue je connais 
le mieux - le Code civil français, je lis dans 7 'article x176 : 

(( Lorsqu'une obligation est contractée sous la condition' 
qu'un événement arrivera dans un temps fixe, cette 
condition est censée défaillir lorsque le temps est expiré. 
sans que l'événement soit arrivé. N 

Dans l'espèce,. il n'y avait pas, sans doute, dans le texte 
officiel, un délai. Mais le délai résultait des circonstances. I l  
résulte pour nous du fait que nous avons aujourd'hui 
le Protocole de Lausanne. I l  y. avait une date à laquelle le: 
contrat devait être parfait. 11 y avait une date à laquelle le 
décret-loi devait être devenu définitif. On peut donc dire que, 
s'il n'y avait pas de stipulation de délai dans les textes, le 
délai résultait des circonstances qui avaient accompagné l'acte 
et qui sont confirmée>. par les accords ultérieurs. 

Dans l'espèce, donc, il y avait en fait un délai. Ce délai 
était, pour la Grèce, l'annexion définitive des territoires, 
14 novembre 1913 pour les territoires continentaux, rg février 
1914 pour les îles. Ce délai est expiré sans que l'événement 
qui constitue ici la condition du décret-loi, à savoir sa ratifi- 
cation parlementaire, se soit réalisé. La condition ne s'est pas 



accomplie. I l  n'y a pas lieu de slarr&ter, comme le fait le 
Contre-Mémoire français, à l'examen de la question de savoir 
si la condition résolutoire produit ou ne produit pas un effet 
retroactif. Ccla n'a pas d'intérêt dans l'espèce. Même valable 
et  exécutoire jusqu'aux dates des annexions par la Grèce, le 
contrat de 1913 a cessé depuis lors d'etre opposable à la Grèce, 
parce que l'événement auquel il était subordonné ne pouvait 
plus se réaliser à son égard. 

Après avoir examiné la question du point de vue du droit 
civil commun, je passe au droit international. Le Gouverne- 
ment hellénique estime que le contrat de 1913 n'est pas & 
son égard dûment intervenu d'après le droit international. 
Le Contre-blémoire français (p. 167) voudrait faire ecarter tout 
examen de la validité du contrat sous l'angle du droit inter- 

* national. S'agissant, dit-il, d'un contrat entre un gouvernement 
et les ressortissants étrangers, son fondement se trouve dans 
une loi nationale. II cite à l'appui de cette thèse I'Arrêt 
no 14 de la Cour, page 41. Ce ne serait donc pas dans le 
droit international qu'il faut chercher si le contrat est dûment 
intervenu, mais uniquement dans la loi interne du contrat, 
en l'espèce, dans la loi turque. 

L'objection, ici comme dans beaucoup d'autres cas, procède 
manifestement de l'erreur de base souvent rencontrke dans 
l'argumentation française, et  que j'ai déjà dénoncée. L'objec- 
tion serait fondée, si la validité du contrat devait &tre exarni- 
née dans les rapports des Parties contractantes. Dans les 
rapports des Parties contractantes, c'est en effet la loi turque 
qui, seule, était à prendre en considération. C'est dans le 
même sens que In Cour, dans son Arrêt na 14, s'est prononcée 
pour l'application de la loi nationale. 11 ne s'agissait pas là 
de l'application d'un contrat à un tiers. Il s'agissait unique- 
ment de l'application du contrat dans les rapports d'un 
gouvernement avec des particuliers qui étaient devenus ses 
créanciers. II en est autrement dalis les rapports du bénéfi- 
ciaire du contrat avec uh tiers, car on se trouve alors en 
présence de la question de la subrogation qui, elle, est cssen- 
tiellement une question de droit international. Elle aurait 
été et elle aurait dû être résolue uniquement sur la base du 
droit général international. Mais nous avons aujourd'hui un 
texte. Elle est reglée par leoProtocolc XII, mais il restera 
à savoir si cet acte se suffit à lui-même ou s'il ne doit pas 
étre complété par les règles générales du droit international. 

Donc, pas d'assimilation possible. Si la loi nationale est le 
seul fondement pour examiner la validité du contrat lorspu'il 
s'agit des rapports des Parties contractantes, le droit inter- 
national entre en jeu aussitôt qu'il s'agit d'opposer le contrat 
A un Gtat tiers par application de la règle de la subrogation. 

2 2 
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Or, Ie droit international ne reconnaît pas la validité vis- 
a-vis des États successeurs des concessions conseiities par un 
Éta t  sur des teri6itoires lui appartenant, mais dont il a perdu 
la possession et l'administration. 

Je ne crois pas utile, Messieurs, de reprendre l'argumenta- 
tion très savante développée hier par mon éminent contra- 
dicteur sur les droits respectifs de lJEtat occupant ct de 
l'État titiilaire nomitin1 d'un territoire occupé, ni dc relever 
ce qu'il y a d'iiiexact ou d'exagére daris l'usage oii ln cri- 
tique faits de la doctrine. 

Pour moi, cette discussion est inutile. Nous n'avons pas à 
examiner le règlement annexé à la Convention V de La Haye, . 
et encore moins à remonter aux travaux préparatoires dont 
il est issu. 

Nous n'avons qu'iine seule question à examiner: celle de . 
savoir si les concessions accordées par le, gouvernement légal 
pendant l'occupation sont opposables à l'Etat occupant devenu 
ultérieurement titulaire de la souveraineté. 

Il est probable que si, en 1899, dans les discussions dont 
il a été fait état hier, on avait posé la question non pas 
dans sa généralité et  surtout au point de vile de l'exercice 
du poiivoir législatif sur les territoires occupés, mais sur le 
point spécial des concessions, tout au moins le déIéguB des 
Etats-Unis n'eût pas manqué de rappeler à ce moment la 
jurisprudence toute récente de son Gouvernement dans la 
guerre avec l'Espagne, en matière de concessions, et il n'eût 
pas accepté une solution aussi tranchée, aussi radicale que 
celle qui ~ious  a ét6 indiquée hier. 

Je n'ai pas à examiner si, en vertu du règlement aiines6 
à la Convention V de La Haye, l'occupation crée un obstacle 
de fait ou un obstacle de droit. Qu'elle cree un obstacle, 
cela n'est pas douteux. La question est de savoir si cet 
obstacle, quelle qu'en soit la nature, est assez fort pour 
empêcher qu'iine concession accordée par le gouvernement 
légal soit opposable à I'État occupant devenu par la suite 
titulaire de la souveraineté. 

j e  m e  borne par conséquent à relever quelques points 
touchant directement notre espèce, et qui ont été sigilalés 
dans le Mémoire et  le Contre-Mémoire français comme le 
corollaire de leur thèse. Je le f2is afin qu'il ne subsiste ' -1 ucun 
doute dans vos esprits. 

Quand bien ~iiêmc, dit le Contre-Mémoire français (p. r72), 
il serait établi que le droit international limite le pouvoir du 
souverain légal de légiférer au regard du territoire occupé, 
cela ne conduirait pas à invalider le décret-loi et le contrat 
de 1913. Le décret-loi se bornait à autoriser le contrat ; il 
ne contenait pas, d'ordre à l'adresse des habitants des terri- 
toires occupés; il autorisait un contrat qui ne rentrait 


















































































